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Fonds de concours. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
4 Par arrêté ministériel en date du 10 novembre 19%, il a été ouvert, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





Concours prévu à l'école nationale d'administration 
pour le recrutement d’une sténodactylographe. 





Le président du conseil des ministres et le secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

vu l'arrêté du 23 juillet 1956, modifié par l'arrêté du 20 septembre 
15%, autorisant l’école nalionaie d’adrminisiralion à recruler une 
sténodactylographe, 

Arrêtent : 

art. 4er, — Les articles 2 et 3 de l'arrûté du 23 juillet 1956 modifié 
sont abrogés, 

art. 2. — La dale du concours prévu à l'article 1er de l'arrêté 
susvisé ainsi que la date de dépôl des candidatures seront fixées 
ulérieurement. 

art. 3. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 16 novembre 1956. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 

pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 novembre 1956, Mme Besson (Simone), adjoint 
aaministratif, 10° échelon, à !la présidence du conseil (secrétariat 
général du Gouvernement), est détachée auprès du ministère des 
effaires étrangères en qualité d’adjoint aduninistratif, 10° échelon, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compiler du 1* octobre 
1956. 





INFORMATION 





Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des aninisires, sur la proposition du 
secréla:re d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l’in‘ormation, 
cile à l'ordre de la Nation: 

M. Yves Leleu, dit Jean Roy, grand reporter dynamique et plein 
d'allant, apprécié de tous pour son talent, sa bravoure et sa noblesse, 
Brillant combattant de la guerre 1939-1915, officier de parachulistes, 
lusieurs fois cité à l’ordre de l’armée, décoré à vingl-tro's ans de 
a Légion d'honneur, de la Croix de guerre, de la médaille de la 
Résisiance et de la « Silver Star », est tombé le 10 novembre 1956 
dans l'exercice de son métier de journaliste qu'il aimait passionné- 
ment près d’El Kantara (Egypte). 

Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 16 novembre 1956 portant nomination de deux 
[re gets civils au secretariat d'Etat aux forces armées 
marine), 


Par décret en date du 16 novembre 1956, MM. Dauguet (Jacques) 
el Dalmas (René) sont nommés, avec le titre d'administrateur 
adjoint, administrateurs civils-de 2 classe, 4 éche'on, à l’admi- 
‘histration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour compter du 1e" août 1956, et tilularisés dans leur emploi pour 
Compler de cette date. 








à titre de fonds de concours, sur 1956, un crédit de payement d’un 
montant de 765.971.006 F, appiicab.e aux chapilres ci-après de la 
section air du budget de la défense nationale el des forces armées : 
Chap. 51-71, — 

TA is int leds Mar bot des sonia csbmavesense 


Constructions aéronautiques, — Elules et prota- 


161.25 1 DA Fr, 
601.166,91? 


Chap. 52-72 — Malériel de séne de l’armée de l'air. 


_.  O . CONPPPTETILIITITI TNT 160.971.00% F, 

Par arrêlé en dale du {2 novembre 1956, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant lolal 
de 174.297.189 F, apriicables aux chapitres ci-après du budget annexé 


du service des pouires pour 1956: 


Chap. 975. — Etudes el recherches. ..., ss... 59.128.239 F. 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la 
0 ee "PROPECIA EE EE 15.169.099 
17:.297.:89 F, 
Il sera pourvu aux dépenses correspondantes au moyen des recelles 
d'égal montant constatées: 
Au chapitre 91. — Fonds de concours pour dépenses d'étutes gnili- 
(aires ..,. ss... éfotiintisasiotiaisieid oise is 29,12S.390 F, 
Au chapitre 2001. — Fonds de concours pour travaux 
d'équipement intéressant la défense nalionale....., 115.169 .099 
- _—— 
171.2 189 F, 
Par arrêté en date du 12 novembre 1956, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, des autorisations de programme et des 


crédits de payement d’un montant total de 
aux chapitres ci-après du budget de la 
forces armées pour 1956: 


897.921,.104 1 
défense 


applicables 
balionale et des 






































un" 
2 AUTORISATIONS CRÉDITS 
. LIBELLÉ de programme de payement 
Z accordées ouverts 
[æ, 
Frances. Francs. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications, 
53-51 Gendarmerie. Matériel........ 20.000.100 20.0, 100 
09-61 Service de santé, — Matériel... 12.919.051 12,9:9.094 
Total pour la section commune 62.949.134 | 62.919.134 
. SECTION GUERRE 
Trrne V. — EQUIPEMENT 
3 partie, — Fabrications. 
53-11 | Habillement, — Campement. — 
Couchage et ameublement, — 
at | ENRRNONIEN PT 103.000,000 107.090,000 
53-91 | Fabrications de maltriels divers. 540)7 .000 .000 007 .0hK),.000 
Total pour la section Guerre! 610.000 .000 | 610.00 .000 
SECTION MARINE 
Tirre V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications., 
53-71 | Constructions neuves de la flotte 290.000 .000 200.000 .000 
03-13 | Equipement mililaire et défense 
PRE pp SE 21.511.970 21.571.970 
Total pour la section Marine.! 224.571.970 | 224.571.970 
Total pour Ha défense natio- — 
nale et les forces armées.|  897.521,104 897.021 .104 
EE —_ 
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Transtert d'autorisation de programme et de crédits de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 11 de Ja loi ne 54-364 du 2 avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la 
délense naitonale el des forces armées l'exercice 1954; 

Vu la Joi n° 55-1044 du G août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1953 et 1956: 

Vu la loi ne 56-760 du 2 août 1956 portant pour les dépenses mili- 
taires de 196: 1° ouverture et arinülation de crédits; 2? création de 
ressources nouvelles; 3° ratificalion de décrets, 


Arrêlent: 


Art. fer. — Sur jes aulorisations de programme accordées et les 
crédits de payement ouverts au ministre de la défense nationa'e ct 
" des forces armées, pour l'exercice 1956, par Ja loi no 55-404: du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux. une autorisation de pro- 

ramme de 1.130 millions de franes et un crédit de pa ent de 

miliions de franes sont définitivement annulés au chapittre 53-71: 
« Fabricalions d'armernent » de la section « guerre » du budget da 
la défense nationaie et des forces armées. 


Art, 2. — I} est ouvert au ministre de la défense natliorale et des 
forces armées, en addition aux autorisations de programme s"cor- 
dées et aux crédits de payement ouverts par la loi n° %5-10#4 du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux, une autorisation de pro: 
gramme de 1.130 millions de francs et un crédit de payement de 
86» millions de franes applicables au chapitre 53-72. « Matéris! de 
série de lFarmée de l'air » de la section « air » du budget de ja 
défense nationale et des forces armées. 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et d#s programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget an ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concérne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojf ciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des lorces armées et par délégation: 


Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LAB&. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d’Elat au budget, 

Vu l’article 11 de la loi n° 51-361 du 2 avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédils aflectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l’exercice 1951; 

Vu la oi n° 55-1054 du 6 noût 195% relalive au développement 
des crédits atlectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des [forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu la loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 4° ouverlure et amnulation de erédits ; 2° création 
de ressources nouvelles; 5° ratification de décrets, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sur lez autorisations de programme et les erédits de 
payement accordés au ministre de la délense nationale et des 
forces armées, au titre de 1956, par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, 
par la loi n°-56-760 du 2 août 1956 et par des textes spéciaux, une 
autorisation de programme s’élevant à 672.1%.000 F et un crédit 
de payement d’un montant de 100 millions de franes sont définiti- 
vement annulés sur le chapitre 53-71: « Fabrications d'armement », 
de la section Guerre du budget de la défense nationa!e et des forces 
armées. à 

Art. 2. — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, en addition aux autorisations de programme et aux 

crédits de payement ouverts, au titre de 1956, par loi no 53-1014 
" du 6 août 1955, par la loi ne 56-760 du 2 août et par des textes 
spéciaux, une autorisation de programme s’élevant à 672.170.000 F 
el un crédit de payement d’un montant de 100. millions de francs, 
applicables au chapitre 53-72: « Matériel de série de l’armée de l'air », 
de la section Ai: du budget de la défense nationale et des forces 
armées. 4 

Art. 3 — Le directeur des services financiers et des programmes 
au minijtère de la défense e forces 
directeur du budget au ministère des affaires économi ues et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qmi le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié, au Journal officiel de la Répu- 
blique française. ’ 

Fait à Paris, le 13 novembre 1966. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
. et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMIL£E , LABÉ, 


» 


our le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
se Le directeur du Éudget, 
ROGEN GOPTZE. 





armées et le. 





D. 
Délégation de signature. 





Le secrétaire &'Elat aux forces armées (marine), 


Vu le décret ne 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les Minis(reg 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du ?8 juiilet 1948, modifié par le décret du 11 mai 1954 

riant règlement d'administration publique en ce qui Concerne 
es cabinets ministériels ; 

Vu le îécret du 4 février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemb'e ses modifcalions ; : 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions 
du ministre de læ défense nationale et des forces artnées et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, marine, air); 

Vu le décret du 18 février 1956, modifié, ffxant les délégations de 
signature du secrétaire” d'Etat aux forces armées (marine) ; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1956 portant nomination du chef de 
l'état-major particulier, - 


Arrête : 


Art. 1er, — Déégation permanente de signature est donnée à 
M. le contre-amiral Douguet, chef de l'état-major partieulier, pour 
signer, concurremment avec M, Jean Escande, élet, directeur 
de cabinet, tous arrêtés, actes et décisions ls aux affaires 
d'ordre purement militaire, à l'exclusion des décrets, 

L a notamment délégalion pour signer les ordres d'envoi en 
mission, à l'exclusion de ceux qui concernent les officiers généraux, 
les directeurs et chels de services centräux, les membres. du cabi. 
net et de l'état-major particulier, dont le secrétaire d'Etat se réserve 
la signature. En cas d’empéchement, cette dernière délégation est 
dévoiue à M. le capitaine de vaisseau Yoyotte-Ilusson, de l'état. 
major parliculier. , 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 novembra 1956 
PAUL ANXIONNAZ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant nomination de juges de paix 
et d'un suppléant rétribué de juge de paix et conférant lhonorarial, 


Rectifi:atif au Journal officiel du 11 novembre 19ÿ6: page 1084, 
4re colonné, avant-dernière ligne, au lieu de: « M. Bougois, ancien 
juge de paix de Clichy », lire: « M. Bourgois, ancien juge de pal 
de Clichy ». 





Greffiers. 
——4"# 


arrêté 15 novembre 1956, M. Labarthe (Joseph}, greffe 
de Le de 2e échelon, au tribunal de première instance de 
Bayonne, est maintenu en position de disponi Hité, sans traitement, 
pour une période de six mois, à compter du 16 novembre 1956. 


D 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


o 56-1161 du 16 novembre 1966 rendant applicable À 
mr" la loi n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux délais 
de recours contentieux. 


Le président du conseil des ministres, 

É du ministre résidant en érie, du ministre 
Pipe ce sceaux, ché de la ustiée, du ministre de 
l’intérieur et du secrétaire at à l’intérieur, chargé de 

riennes, 
pire n° 56-258 du 16 1956 autorisant le Gouver: 
nement à méftre en œuvre en A un programme d'expal- 


ion éco ue, de progrès social et de réformé administ# 
te et l'habilitant à 3 e toutes mesures exceptionnelles €1 
vue du de , de la ion des-personn® 
et des biens et de la du territoire, spécialement 50 


article 4; FE 
Vu la loi n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux délais de 
récours contentieux en matière administrative; 
Le conseil des ministres entendu; 
Le conseil d'Etat entendu, 
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Art. 2. — Les quantités d’alcoel déterminées dans les condi- 


Décrète : 3 


Art. 1er, —æ La loi n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux délais 
de recours Contentieux en matière administrative est rendue 
applicable à l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre résidant én Algérie, le ministre d'Etat, 

arde des sceaux, chargé de la justice, le ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal oflJiciel 
de la é lique française et in au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par ln président dun conseil des ministres, 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, * 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 

Le ministre résidant en Algérie, 


ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Limitation de la circulation automobile des véhioules 
à immatriculation civile autres que les véhicules utilitaires. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 novembre 1956: page 10670, 
4 colonne, au Leu de: « Vu la loi ne 46-354 du 27 avril 1946 », 
lire: « Vu la loi n° 46-854 du 27 avril 1946 ». 





Modification de certaines dispositions de l'arrêté du 7 novembre 1956 
relatif à la cirowiation automobile des véhicules à immatriculation 
civile autres que les véhicules utilitaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1956: page 10915, 
jre colonne, au lieu de: « Vu la lot n° 46-354 du 27 avril 1916 », 
lire: « Vu la loi n° 46-854 du 27 avril 4946 ». 





Personnel du ondre des préfectures. 


Par arrêté en date du 23 mai 1956, les candidats ci-après désignés, 
définitivement admis au concours d’attachés de préfecture du 
43 mars 1956, ont été nommés attachés de préfecture stagiaires : 
Bachellerie (Yvonne). {Guillaume Polio (Jean-Pierre). 
Boj (Laurent). Renaud (Marcel), 





es Ps pm Sabbah (Jean). 
PRET. Santoni (Pierre), 
Dracaccy (Jacky). Sicard (Serge). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-1162 du 19 novembre 1956 relatif à la distillation 
prévisionnelle d'une partie des vins de la récoite 1955. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le déeret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l’orien- 


tation de EE ya viticole, modifié gar l'article 6 du 
décret n° du 14 re 1954 ; 

Vu le d n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complétant 
certaines ions relatives à |” et à l'assainis- 


es organisation 
SE du marché du vin et à l'orientation de la production 
Vilicole ; 
Vu le décret n° 56-38 du 14 janvier 1956 relatif au blocage et 
à la distillation obligatoire de la récolte 1955; ; 
Sur proposition du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du 
Ministre des aflaires économiques et financières, 


Décrète: 
Art. 4e, — Les viticulteurs soumis aux prestations d'alcool 
de vin en exécution des articles 2 et 3 du. décret n° 56-38 du 


14 janvier 1956 sont tenus de livrer à la régie commereiale des 
alcools une tité d'alcool de vin correspondant à 50 p. 100 


/ 


de leur prestation de la campagne 1955-1956. 








tions fixées à l’article 1 devront être remises avant le 15 jan- 
vier 1957 à la régie commerciale des alcools. Les quantités 
livrées après le 15 janvier subiront une minoration de prix 
dans les conditions qui seront déterminées par Farrêté fixant 
les prix des alcools de prestation gour la campagne 1956-1957, 


Art. 3. — Peuvent seuls être recus les alcools titrant au moins 
70 degrés centésimaux à la température de 13 degrés centi- 
grades et répondant aux conditions du cahier des charges de la 
régie commerciale des Alcools. 

Les agents des contributions indirectes ou des contributions 
diverses ont la faculté de prélever gratuitement des échantillon ; 
dès que les alcools sont mis à la disposition de la régie commer- 
ciale des alcools. . 

Les viticulteurs sont dispensés de la production et de la 
livraison de l'alcool si la quantité à fournir est inférienre à 
50 litres d'alcool pur. 


Art. 4 — Le fournisseur est tenu d'assurer la livraison des 
alcools, le coût du transport jusqu'à la gare desservant son 
domicile restant à sa charge. 

Le prix d'achat des alcools s'entend pour les alcools rendus 
sur Wagon, gare expédirice, dans les wagons-réservoirs de la 
régte commerciale des aïcooïs ou, au gré de celle-ci, dans les 
fûts en fer du fournisseur prêtés gratuitement pour quarante 
jours, les frais de transport par chemin de fer, à plein et à vide, 
étant à la charge dudit servire. 

Le prix des alcools sera obligatoirement versé au nom de 
l'établissement livreur. 

fournisseurs peuvent être tenus d'assurer la conservation 
des alcools jusqu'à l'époque fixée par la régie commerciale des 
alcools 


Dans ce cas, il est attribué pour freinte, location, bacs, assu- 
rances et frais divers, une indemnité par mois et par hectolitre 
d’aleoo! stocké dont le taux est fixé par décision du directeur 
de la régie commerciale des alcools. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat 4 l’agriculture, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 


Le: ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAD!ER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Prix d'achat pour la campagne 1956-1957 des alcools d'origine vinicole. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l’agricuiture, 

Vu l’article 371 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1956 fixant le prix d'achat de l'alcool 
de betteraves pour la campagne 1955-1956; 

Vu le décret ne 53-277 du 30 septembre 1953; 

Vu le décret ne 541-956 du 14 septembre 1954; 

Vu le décret ne 56-1162 du 19 novembre 1956, 


Arrétent: 


Art, er, — Les prix d'achat des alcools produits au cours de la 
campagne 1956-1657, dans la limite des conlingents établis par 
l'article 4% du décret ne 53-705 du 9 août 1953 et provenant de 
la distillation des vins et mares de raisin de la récolte 1956, sont 
fixés ainsi qu'il suit par hectolitre d'alcool pur mesuré à la tem- 
pérature de 15° centigrades : + 

Alcools de vin. Alcools de mares, 


19.021 F 


Rectifié extra-neutre....... Mreteioeasr é 11.272 F, 
Type Midi titrant au minimum 94 degrés. 418.685 10.95% 
F'egmes Utrant au minimum 90 degrés. 18.571 10.82 
Flegmes. titrant au minimum 70 degrés. 47.871 10.122 
Autres flegmes titrant au minimum 

50 COETOB. co onsoccosrosseovoo soc ss es 17,621 9.972 
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Art, 2. — Les prix d'achat des alcools provenant des prestations è | 


d'alcool de vin livrés et affectés dans les conditions prévues au 
décret no 56-1162 du 19 novembre 1956 ct 1es prix d’achat des alcools 
de. preslalions viniques de la campagne 1936-1957 sont fixés ainsi 
qu'il suit par hectolilre d’a:coo! pur- mesuré à la température de 
do cenligrades : 
Alcools de vins Alcools viniques 
de prestation, de prestation. 


Rectifñé extra-neutre..........s..setsse 43.314 F 7.890 F. 
Type Midi titrant au minimum 94 degrés. 12.978 7.554 
Fiegines tilrant au minimum 90 degrés. 12.914 7.190 
Flegmes titrant au minimum 70 degrés. 12.914 6.790 
Autres flegmes titrant au minimum 
2) DES. 64 à dés 4 te de dé SES «< 11.964 6.510 
Toutefois, le prix d'achat des alcools de vin de prestation sus- 


visés sera abaissé uniformément, pour chacune des qualités consi- 
dérées : 

a) De 1.000 .F par hectolitre d’alcool pur pour les alcools livrés 
et affectés du 16 janvier 1957 au 15 février 1957 inclus; 

b) De 2.000 F par hectolitre d’alcool pur pour les alcools livrés 
et affectés postérieurement au 135 février 1957. 


Art, 3. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcoo!, les prix 
fixés aux articles 1er et 2 s'appliquent à la totalité de l'alcool livré 
à l'Etat, sous réserve que la proportion d'alcool mauvais goût 
n'excède pas 18 p. 100 de la quantité d’a'cool bon goût reconnu 
conforme au cahier des charges du service des alcools. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent de celte proportion est payé au 
prix des flegmes titrant au minimum 90°. 


Art, 4. — Le prix des alcools d’origine vinicole sera obligatoi- 
rèment payé au compte de l'établissement livreur. 
Art. 5. — Le service des alcools fixera les conditions de recettes 


et rég'era les conditions de payement, d’emmagasinage et d’'enlè- 
vement des alcools et généralement toutes les questions soulevées 
par l'application du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret n° 56-1163 du 16 novembre 1956 portant attribution d’une 
indemnité de risques professionnels à certaines catégories de 
personnel technique du secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) en fonction dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à-la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonetionnaires de l’Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-2401 du 18 octobre 1945 relatif au fonc- 
tionnement de l'aéronautique civile dans les territoires d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux statuts ETS 
des personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, de 
la circulation aérienne et des télécommunications aériennes ; 

Vu le décret n° 55-1435 du 4 novembre 1955 portant attribu- 
tion d’une indemnité de risques professionnels à certaines caté- 
gories de personnel technique du secrétariat d'Etat aux travaux 

ublies, aux transports et au tourisme (secrélariat général à 
Paviation civile et commerciale) ; 


Le conseil des ministres entendu, 





V 


Décrète : 


Art. 1, — Les dispositions du dééret du 4 novembre 1953 
susvisé sont applicables au personnel technique du secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
(secrétariat générai à l’aviation eivile et commerciale) en fonc- 
tion dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Art. 2. — Le payement aux personnels visés à l’article 1+ 
ci-dessus des indemnités fixées par l’article 3 âu décret du 
4 novembre 1955 est effectué pour leur contre-valeur en mon- 
naie locale, sans indexation. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerhe, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet du 1* janvier 1956 et sera publié au Journal 
o/{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. : 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 19 novembre 1956 portant nomination d'un directeur 
honoraire à l'administration centrale du secrétariat général à 
l’aviation civile et commerciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

- Vu le décret du 28 janvier 1954 portant nomination de M. Guille- 
rand (François) aux fonctions de directeur de l'administration géné- 
rale au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ; 

Vu l'arrêté en date du 5 octobre 1955 nommant M. Guillerand 
contrôleur financier du fonds. d'investissement pour le développe- 
ment er QE A 24 et social des territoires ét départements d'outre 
mer (F. I D. E. S. et F. I D. ©. M.); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: F 


Art. fer, — M. Guillerand (François), administrateur civil de classe 
exceplionnelle, ancien directeur à l'administration centrale du secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale, est nommé direc- 
teur honoraire à ladite administration centrale. À 


Aft. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, som chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1956. > 
RENÉ COTY. 
- _ Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ’ 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 


aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
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Le secrétaire d'Etat au budget, 


vu l'article 11 de la loi ne 54-264 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du minisière de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 4954; 

Vu la loi n° 55-4044 du 6 août 195 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la délense nationale 
et ces forces armées pour les exercices 1255 et 1956: 

vu l'arrêté du 18 juillet 1956 portant report de crédils budgétaires 
de l'exercice 1955 à l'exercice 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 pes ajustement des dola- 
tions budgétaires reconduites à T'exercice 1956;  : 

Vu l'arrêté du 20 août 1956 portant répartilion des crédits annulés 
sur l'exercice 1956, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sur les autorisations de programme accordées pour 
l'excrcice 1956 au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, au titre du budget de l'aviation eivile et com- 
merciale, par la loi ne 56-780 du 4 août 4956 et par des textes spé- 
ciaux, est et demeu’e annulée une autorisation de programme de 
7.88) millions de francs applicable au chapitre 53-24: « Participation 
de l'aviation civile et commerciale aux d'études ct de 
protolypes ». 


Art. 2. — HN est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au tire de la section Air, en addilion aux aulo- 
risalions de programme ouverles par la loi n° 55-1041 du 6 août 195 
et par des textes spéciaux, une autorisation de programme de 
789 millions de franes, applicable au chapitre 51-71: « Construc- 
tions aéronautiques. — Études el prototypes ». 


Art. 3. — Sur les crédits de payement ouverts pour l'exercice 1956 
au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, au titre du budget de l'aviation civile et commerciale, par 
la loi no 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, sont et 
demeurent annulés des erédits de payement s'élevant à la somme 
de 7:3.500,009 F, a les au chapitre 5324: « Participatim de 
l'aviation civile et commerciale aux dépenses d'études et de p'oto- 
{ypes ». 


Art. 4. — Il est ouvert, sur l'exercice 1956, au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au litre de la section Air 
en addition aux crédits de payement ouverts par la lol ne 55-4044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits de ne get 
s'élevant à la somme de 753.500: F, applicables au chapitre 51-71: 
« Constructions aéronautiques. — Etudes et prototypes ». 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans tes mêmes conditions que 
ceux de son propre budget. 


Art. 6. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nalionale et des forces armées, le direc- 
teur du t du ministère des affaires économiques et financières 
ei le secrétaire général à l'aviation civile et comme-ciale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ai ar arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République çaise. 


Fait à Paris, le 34 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Office régional des transports parisicns. 


Par arrèté du 27 octoltre 1956, M. Guillaumot, chargé de mission 
— den À 2 = re À économi r me nommé membre 
1ssem a e régional des transports parisiens 

ta reumpiacement de M. Masrevery, appelé à d'autres fonctions. : 





Aviation oiviie et commerciale. 


—— 


Por arrêté du 2 novembre 1%6, M. Treussart (Henri), ingénieur 
Ministère @ météorologiques, en service détaché auprès du 
Méiéor ones ml s À agp me” à la disposition de l'Organisation 
du 15 novembre 19%, réinlégré dans son emploi à compler 











Par arrêté en date du 3 novembre 1956, les contrôleurs de la 
navigation aérienne stagiaires dont les noms suivent, en fonctions 
au Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
lourisme (secrétariat générai à l'aviation civile el commerciale), 
sant nommés à l'emploi de contrôleur de la navigation aérienne, 
{= évhelon, et titularisés dans le grade correspondant, à compter 
des dates ci-avrès : 


1 octobre 1956. 
MM. Lemoniez (Jean), Legay (Jean), Ei Ilaik (Joseph), Beaufume 
(Jacques). 
14 octobre 1956. 
MM. Jolly (Jean-Claude), Marre (Roger), Halliez (Bernard). 


17 octobre 1956. 

MM. Bouge (Georges), Apheceitche (Dominique), Desormière 
{Daniel}, Arbault (Rémy), Genin (Bernard), Cavaro (Jean), de Vos 
(Jacques), amy (Marc), Gavignet (serge), Darie (Robert), Zaun- 
mith (Francis), Pomarède (Jacques), KRevillot (Jacques), Zeman 
(Raymond), Vuillemot (Bernard) 

Sont autorisés, à titre exceptionnel, à renouveler leur stage, à 
compter du 1: octobre 1956: MM. Pinon (Jacques), Lefranc (Jean- 
Marie). 

M. Petriment (Guy), contrôleur stagiaire, est licencié à compter 
du 17 octobre 1956. 

La durée des bonifications et majorations pour services militaires 
actifs et de guerre, utilisales pour l'avancement ullérieur des 
contrôleurs dont les noms figurent ci-après, est fixée comme suil: 

M. Lemoniez (Jean): bonifications, 1 an. 

M. Legay (Jean) : bonifications, 4 ans; majorations, 6 mois 16 jours. 

M. El Laik (Joseph): bonificaliuns, 1 an. 

M. Beaulume (Jacques): bonifications, 3 ans; majoralions, 4 an 
3 mois 11 jours. 

+ M. Cavaro (Jean) : bonificaltions, 1 an 9 mois. 

M. Hamy (Marc): bonifications, 1 an. 

M. Vuillemot (Bernard): bonifications, 1 an 6 mois 21 jours. 

La durée des bonifications nour services militaires alilisaliles pour 
l'avancement de M. Marre (Roger) sera fixée ultérieurement. 


Es 





Par arrêté en date du 5 novembre 1956, les dispositions de l'arrêté 
du 10 juillet 1956 portant attribution de majoralion d'ancienneté et 
reclassement dans le corps des ingénieurs des travaux météorologi- 
ques, ainsi que les dispositions de l’arrèté du 7 septembre 1956 por- 
lani avancement dans le corps des ingénieurs des travaux métléoro- 
logiques, sont annulées en ce qui concerne M. Mazeaud (André). 

Une majoration d'ancienneté de 1 an 10 mois 3 jours est attribuée, 
au litre de la loi n° 528435 du 419 juillet 1952, à M. Mazeaud 
(André), ingénieur des travaux météorologiques. 

M. Mazeaud (André) est reclassé: 

Ingénieur des travaux météorologiques de 3 classe à dater du 
21 juillet 1952, comote tenu de 6 mois ?7 jours de majoration (majo- 
ration restant à utiliser: { an 3 mois 6 jours) ; 

* Ingénieur des travaux météoroiogiques de 2 classe à dater du 
45 octobre 1953, comnte tenu de 1 an 3 mois 6 jours de majora- 
tion (majoration épuisée) ; 

Ingénieur des travaux météarologiques de fre classe à dater du 
15 avril 1956. 





Par arrêté en date du 5 novembre 1956, les contrôleurs des télé- 
communications aériennes stagiaires don? les noms suivent, en fonc- 
tions au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
eu tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 
sont nominés à l'emploi de contrôleur des téécommunications 
aériennes, {+ échelon, et tilularisés dans le grade correspondant 
à compter du 17 octobre 1956: 

MM. Erena (Jean-Marie), Jaudier (Jacques), Aladenyse (Robert), 
Winzser (Michel;, Morin (Michel), Balvet (Olivier), Bertoline (Char- 
les), Paci {André), Eydoux (Michel), Avellan (Robert), bDurier 
(Alain). 

La durée des bonifications pour services militaires utilisables 
pour l'avancement de M. Morin (Michel) est fixée à 18 mois. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 8 novembre 1956, M. Laporte (Georges), agent prin- 
cipal de la navigation aérienne, es: nommé régisseur Ge recelles 
pour l'aérodrome de Léognan (Bordeaux-Saucats) (Gironde). 





Par arrêté du 8 novembre 19%6, M. Miraucourt (Marcel), ingénieur 
principal de ia navigation rériunne, est nommé régisseur de receltes 
pour i’aérodrome civil de Reims-Champagne (Marne). 


2.08 ——— 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 56-1039 fixant- les conditions d'application du décret 
ne 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime des substances 
minérales dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 





Reclificatif au Journal officiel du 17 octobre 1956: 

Page 9912, artic'e 16, dernier alinéa, 3% ligne, au lieu de: « dans 
les formes prévues par article précédent », mettre: « dans les 
formes prévues à l’article 14»; arlicle 19, A, 1 alinéa, de ligne, 
au lieu de : «à moins c'en être lui-même bénéficiaire », lire : 
«à moins d’en être elle-même bénéticiaire »; ar‘icle 30, dernier 
alinéa, 2e ligne, au lieu de: «suivant la publication d’un arrêt 
classant », lire: « suivant la publication d'un arrêté classant », 


Page 9919, article 96, 1er alinéa, 3° ligne, au lieu de: « pénétrant 


dans celte zone », lire: « pénètrent dans cette zone ». ; 

Page 9951, artiele 112, dernier alinéa, 2° ligne, au lieu de: « des 
plans de travaux de surface », lire: « des plans des travaux ou de 
surface »: arlicle 117, 2e alinéa, dernière ligne, au lieu de: «à la 
charge de l'exploitant ou de l’exploiteur », lire :« à la charge de 
l'exploitant ou de l'explorateur »; article 149, 1re ligne, au lieu de: 
« S'il y a possibilité, en cas d'accident mortel », lire: «S'il y a 
smpossibilité, en cas d'accident mortel », 





Répartition du gas oil, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 49-158 du % janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits jindus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 

Arrêle: 
TITRE Her 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 4er, — Est soumis à la répartition jusqu’à sa consommation 
finale le produit ci-après : 

Dénomination douanière : gas oil. 

Numéro du tarif douanier : 27-10 B (a et b). 


TITRE JI 
BLOCAGE GÉNÉRAL. 


Art. 2 — Le gas oïi fait l’objet d'un blocage à partir du 2 novem- 
bre 1956, à zéro heure. s À 
En conséquence, l'approvisionnement, la Jivraison, l’utilisation et, 


d'une manière générale, tous transferts juridiques et matériels 


de ce produit ne pourront avoir lieu que dans les conditions fixées 
par le présent arrêté. 


Art. 3. — lès l'entrée en vigueur du présent arrèté, il sera procédé 
au recensement des stocks du produit bioqué. 

A cet eflet, tous les producteurs, importateurs, négociants, gros- 
sistes ou détaillants sont tenus de remettre avant le 22 novembre 
1956, à vingt heures, à la gendarmerie ou au commissariat de 
police du lieu de l’élablissement, une déciaration modèle Carb. 1 
(annexe 1) indiquant les quantités de gas oil en stock à la date du 
22 novembre 1956 à zéro heure. En outre, les détaillants doivent 
préciser le fournisseur, la date et le montant de la dernière livraison 
qui leur a été faite. j' 

La déclaration ci-dessus sera datée et signée par son auteur, 
Le chef de distri®t pétrolier désigné dans chaque département par le 
ministre chargé des carburants ou tout autre agent habilité à cet 
effet recueillera les déclarations aux gendarmeries et commissariats 
de police et en vérifiera la sincérité. 


TITRE HI 
MODALITÉS DE DISTRIBUTION 
Section 1. — Dotation de base. 


Art. 4. — A partir du 22 novembre 1956 à zéro heure, tout consom- 
maleur de gus oil est autorisé à recevoir mensuellement et sans 
possibilité de report d'un mois sur l'autre, une quantité de gas oil 
qui ne pourra excéder 80 p. 100 de la quantité de ce produit qui lui 
a élé livrée au cours du mois de seplembre 1956. ; 

Pour l'exécution de -cette mesure, tout fournisseur est tenu de 
satisfaire, mensuellement, sans formalité, les demandes de livraison 
de gas oil présentées par ses cliemts (détaillants ou consommateurs} 
dans la limite de 80 p. 100 des quantités qu'il leur a fournies à 
cours du mois de scpleimbre 1956, | 





DR 

Pour la période comprise entre le 22 novembre 1956 et le 31 décem. 

bre 1956, la dotalion sera égale à 105 p. 100 des quantités, fournies 
au cours du mois de septembre 1956. 


Art. 5. — Toutes les ventes effectuées par les détaillants en appli- 
cation de l’article 4 ci-dessus devront être inscrites sur un registre 
spécial dans l’ordre chronologique des livraisons. Pour chaque 
livraison, le défaillant devra noter la date, la quantité fournie ainsi 
que les nom et adresse du preneur, lequel devra apposer sa signalure 
sur lé registre en regard desdites indications. 

Pour toute livraison de gas oil à un véhicule utilitaire, le détaillant 
devra noter en outre le numéro minéralogique du véhicule utilitaire 
approvisionné et le nom de son propriétaire (ou raison sociale). 

Les détaillants tiendront ce registre à la disposition du chef de 
district pétrolier et des agents chargés du contrôle de la répartition 
des produits pétroliers. 

Lors de la première livraison à un client donné, le détaillant #evra 
roter également la quantité livrée à ce client au cours du mois de 
référence prévu à l’article 4. 

Art. 6. — Il est interdit à tout fournisseur d'effectuer des livraisons 
de gas oil excédant les limites définies à l’article 4. 

De même, interdiction est faite aux utilisateurs et revendeurs de 
prendre ou de demander livraison de quantités de gas oïl dépassant 
lesdites limites, 

Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les livraisons supplé- 
mentaires effectuées au titre des allocations spéciales ou prioritaires 
visées ci-dessous. 


Section 2. — Allocations spéciales. 


Art. 7. — Indépendamment de la dotation de base prévue à l'ar- 
ticle 4, des allocations spéciales de gas où pourront être accordées 
à certains consommateurs. Ces allocations spéciales seront délivrées 
par les autorités désignées à cet eflet par le ministre chargé des 
carburants. Elles seront matérialisées par des bons nominatifs numé- 
rotés et -extrails d'un carnet à souche modèle Carb. 5 ,annexe 11) 
que les bénéficiaires pourront faire honorer chez les fournisseurs 
de leur choix. La durée de validité et la forme de ces bons seront 
fixées par décisions particulières. 


Section 3. — Allocations priorilaires. 


Art. 8. — En vue de l'exécution des transports utilitaires d'intérêt 
général, une réserve de l’ordre de 15 p. 400 de la consommalion men- 
suelle moy2nne métropeiitaine ce l’année écoulée devra être main- 
tenue en permanence dans les principaux centres de stockages sui- 
vant une répartition qui sera fixée par le directeur des carburants au 
secrétariat d'Etat à l’industrie et au <emmerce, de façon à localiser 
cette réserve au plus près des besoins éventuels dans toute la mesure 
du possible. 

Les chefs de districts pétroliers prendront les mesures nécessaires 
au blocage de cette réserve dans les dépôts désignés. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées de chaque département 
disposera sur celle réserve d’un crédit égal à 15 p. 100 de ja 
moyenne mensuelle départementale des consommations de l'année 
écoulée. Ce crédit sera utilisé en accord avec le préfet. 

L'ingénjeur en chef des ponts et chaussées pourra alors émet- 
tre mensuellement des bons prioritaires de gas oil numérotés et 
extraits d’un carnet à souche modèle Carb. 3 (annexe If). Il tiendra 
le chef de district pétrolier informé de l’émission de ces bons et, 
dans toute la mesure du possible, des prévisions à ce sujet. 

Les bénéficiaires desdits bons les présenteront à leurs fournisseurs 
habituels qui devront en effectuer la livraison par priorité ou inter- 
venir sans délai auprès du chef de district pour faire domicilier le 
bon sur un autre fournisseur ou sur le centre de stockage le plus 
rapproché. 


Section 4. — Dispositions applicables aux dépôts livranciers 
et aux détaillants. 


Art. 9. — Les sorties de gas oil des dépôts livranciers ne peuvenf 
être effectuées que dans les conditions et limites prévues par l'ar- 
ticle 4 ci-dessus ou contre remise de bons délivrés en application 
des articles 7 et 8. 

Art. 40. — En sus de leur droit normal d’approvisionnement sans 


formalité résultant de l'article 4, les détaillants pourront obtenir des 


livraisons supplémentaires de gas oil pour les quantités qu'ils on 
eux-mêmes livrées contre bons nominatifs d'allocations spéciales. 

A l'appui de leurs commandes supplémentaires, les détaillants 
devront remettre à leur fournisseur une déclaration suivant le 
modèle Carb 4 {anuexe IV) précisant le détail et le volume global 
des bons d'allocations spéciales joints pour réapprovisionnement. 

Le détaillant conservera une copie de la déclaration ci-dessus. 


Art. 11. — Sur le journal des livraisons des dépôts, en regard d@ 
chacune des sorties de gos oil, mention devra être portée: 
Des quantités livrées en application de l’article 4 ci-dessus; 


Des quantités livrées contre remise de bons prioritaires et d'al® 


caliuns spéciales. 
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_ : : , : : " 
déclarations adressées par les détaillants à l'appui de leurs com- ANNEXE II Mon. Cans. 3. 
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a: gique des livraisons et conservés pendant quatre mois par les dépôts Ne 
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TITRE IV Allocation prioritaire. 
li- 
tre DISPOSITIONS DIVERSES 
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AGRICULTURE 


Durée de validité, pour l’année 1956, des tickets de carburants 
détaxés essence et pétroie. 





Le sec’étaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1951, et notamment son article 6 
instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation 
en faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agricoles; 

Vu la loi n° 53-611 Üu 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique et financier, et notamment ses articles 3, 7 et 10; 

Vu le décret ne 51-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
d'application de l’article 6 de la loi du 23 mai 1951, et en parti- 
culier son article 3 relatif aux bons d'attribution des carburants 
à prix réduits ; 

Vu le décret no 53-720 du 10 août 1953 modifiaht le taux des 
dégrèvements fixés à l’article 6 de la loi du 23 mai 4951; 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor et modifiant le laux de la détaxe sur le gas oil (art. 47); 

Vu le décret n° 5%5-486 du 30 avril 1955 modifiant le taux de la 
détaxe sur l'essence; 

. Vu l’arrêté du 11 octobre 1955 fixant la date de dépôt et les moda- 
lités à observer pour établir les déclarations afférentes à l'an- 
née 1956; ‘ 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1956 fixant le modèle des tickets de 
carburants détaxés et la durée de validité pour. l’année 4%%#; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1956 annulant les bons d’attribution de 
gas oil à prix réduit pour travaux agricoles, 


Arrête : 


Art. er, — Le délai limite de validité prévu par l’article 3 de 
l'arrêté du 12 janvier 1936 pour les tickets d'essence et de pétrole 
correspondant à l'année 1956 est reporté du 30 novembre 1956 au 
15 décembre 1956. 


Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1956. 


— Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRY. 





Administration centrale. 


Par arrété du 46 novembre 1956, M. Chiarisoli (Jules), adminis- 
trateur civil de 2° classe, 6° échelon, à l’administration centrale du 
secrétariat d'Etat à l’agriculiure, est maintenu dans la 
service détaché, pour une durée de sept mois, à compter du #* jan- 
vier 1956, auprés du service des l'inspection des courses et du pari 
mutuel, pour y occuper un emploi d'inspecteur des courses. 

fl est mis fin à compter du tr août 1956 au détachement de l’in- 
téressé, qui est réintégré à cette date à l'administration centrale. 

M. Chiarisoli, administrateur civil de 2e classe, 6 échelon, est 
détaché, en la même qualité, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1+ octobre 19%56, auprès du service de T'inspeclion des courses et 
du pari mutuel. 


L 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Rectificatif au Journal officiel du 7 novembre 1956: page 10635, 
à colonne 2 alinéa, 3° ligne, aprè 
économiques, ajouter: « du secrétaire d'Etat à l'intérieur »; 
5 alinéa, 1re ligne, au lieu de: « Vu le décret du 28 novembre 
1926 », lire: « Vu le décret du 28 décembre 1926 », 


+e— 








ee 


s le secrétaire d'Etat aux affaires 





a 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Admi...stration centrale. 


Par arrêté du 16 novembre 1956: 


à . hes et téléphones et {it da 
postes, et litularisés dans le ) corre 
pondant les nistraleurs de ire classe désignés SX +3 # 
A compter du 26 octobre 4956: M. Gillet. 
A compter du 6 novembre 4956: M. Greusard. 


Ont été nommés administrateurs de 1" classe des postes, lélégra- 
phes et téléphones et titularisés dans le de correspondant Jes 
administrateurs de 2° classe désignés ei- 2 

À compter du 46 septembre 14956: M. Gueytard. 

A compter du 26 octobre 1956: M. Theron. 

A compter du 6 novembre 1956: M. Tessonneau. 


de classe exceptionnelle des 





Par arrêté du 16- novembre 1956, M. Cazenave (P.), ingénieur de 

Ra Home TD ue DE Does “AT 

r ris, es a pr e”nationale 

du Rhône, en qualité d’ t à l'ingénieur en c ef des services 

gr Ÿ qd une @é maximum de cinq ans, à compter du 
a 


a 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





nités forfaitaires déplacement aux médecins 


DR RES DR ER Res he ou 
pour de 
inspecteurs du service de santé scolaire et universitaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires 


gs et financièr es, du Secrétaire d'Etat au budget et 
= secrétaire d’'Etat"à la présidence du conseil, des de la 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais agés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans la limite des crédits ouverts À cet effet, 
il peut être alloué aux médecins inspecteurs régionaux du 
service de santé scolaire et universitaire dont le service com- 
porte des déplacements à l'intérieur de la résidence une indem- 
nité forfaitaire ännuelle destinée à couvrir ces frais de - 
ET PS t 
remboursement frais. 


Art. 2. — Le montant de ladite indemnité est fixé dans la 
limite des taux maxima annuels ci-dessous : 

















Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, 
écono- 


4, — 
de la jeunesse et des , le ministre des 


affaires 
secrétaire d'Etat au budget et le 


miques et financières, 
secrétaire d'Etat à du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont 


és, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal - 


officiel de la République française et prendra effet du 1*.jan- 
vier 1956. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1956. GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, Y 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





pécret n° 56-1165 du 16 novembre 1956 relatif à la rétribution 
des personnes collaborant aux travaux relatifs aux publica- 
tions de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 


Le président du conseil des ministres, 

sur Je rapport du ministre d'Etat, chasgé de l'éducation 
naticnale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4°, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, il 
est alloué aux personnels collaborant aux publications de 
l'académie des inscriptions et belles-lettres une indemnité 


annuelle dont le taux est tixé conformément au tableau 
ci-dessous ; 





| 
INDEMNITÉ 
NOMBRE annuelle accordée 
NATURE DES PUBLICATIONS de aux personnes 
collaboraleurs. cullaborant 
aux travaux. 
Corpus inseriplionum semiticarum... 2 30,000 
Corpus Vasorun antiquorum........ 1 40.000 
Glossarium  inufimae latinilatis de 
Du Cange...... sono soéosesee sé e 1 36.000 
Recueil des historiens des Croisades. 1 50.000 
Obituaires ........4 éloges ns date 1 30.000 
Charies et diplômes. ............use 2 30.000 
Pouillés.-55s5.488éaisés PPPTPLEITILET 1 30.000 
Journal des MONA rhnnsnonestèe 1 25.000 








ue ee ee ee à + D 


Art. 2. — Les travaux de copie, dactylographie et compta- 
bilité effectués par le secrétaire non fonctionnaire seront rému- 
nérés, à l'exclusion de toute autre rétribution, par le moyen 
de -vacafions au taux horaire de 2% F, sans que le montant 
desdites- vacations puisse excéder mensuellement la somme de 
30.000 F, 

Art, 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, 
de l1 jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce 2 le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1% janvier 1954 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse e! des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 








Décret du 16 novembre 1956 déclarant d'utilité publique F'acquisi. 
tidh de la propriété sise 63, route de Croissy, au Vésinet, en vue 
de la construction d’un lycée, 





Par décret en date du 16. novembre 1956, est déclarée d'utilité 
publique, en vue de la construction d'un lycée, l'acquisition par 
l'Etat d'une propriélé de 11.811 mètres carrés, sise au Vésinet, 
65, roule de Croissy, allée du Lac-Inférieur et aïlée des Œillets. 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation. 

L'expropriation à effecluer devra être accomplie dans un délai 
de deux ans à compler de la date du présent décret, Passé ce délai, 
l’expropriation devra faire l'objet d'une nouvelle déc'aration d'utilité 
pubiique. 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 8 novembre 195%: 

Mlle Goas, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l’université de Rennes, est nommée, à comptler du 1er. octobre 1956, 
chef de travaux de physiologie végétale à la faculté des sciences 
de l’université de Toulouse (emploi créé) et tilularisée dans le grade 
correspondant. 

M. Mafchand, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de 
maître de conférences, est nommé, à compter du 1er octobre 1956, 
imaître de conférences de mathématiques à la faculté des sciences 
de l’université de Bordeaux, dans le cadre de l'institut des hautes 
études de Dakar, et titularisé dans le grade correspondant (rempla- 
cement de M, Raffin). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1166 du 16 novembre 1956 relatif au régime de 
rémunération des personnels civils et militaires en service 
dans le territoire des Etablissements français de l'Océanie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
ruétropolitaines à la charge du département des colonies, et 
les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 
de. solde du personnel colonial et tous les textes modificatifs ; 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1930 étendant les dispo- 
sitions des décrets n°* 49-528 et 49-529 du 15 avril 1949 relatifs 
à l'application du reclassement de la fonction publique aux 
territoires de la zone du franc C. F. P. et dans l’Inde francaise ; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctiognaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France. d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes personnels ; 


Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 6 de 
la loi susvisée du 30 juin 1950; 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l’application 
du règlement d'administration publique n° 51-509 du 5 mai 
1951 ; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 195t fixant, en application 
de la loi du 30 juin 1950, les régimes de rémunération des 
prestations familiales, dès congés administratifs de certains 
cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-95t du 21 juillet 1951 relatif à la prise 
en compte du supplément tamifial de solde dans le calcul 
de l'indemnité différentielle prévue à l'article 143 du décret 
n° 51-511 du 5 mai 1951, ensemble le décret n° 51-1233 du 
31 octobre 1951 modigdant et complétant le précédent ; 

Vu le décret n° 51-952 du 21 juillet 1951 portant extension 
du complément provisoire de solde à certaines catégories de 

rsonnel relevant de l'autorité du ministre de la France 

‘outre-mer ; 
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Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant les 
régimes de rémunération el des prestations familiales des mili- 
taires à solde mensuelle et à solde spéciale À 2 nid g 
tenue au compte du budget du ministère de ja e d’outre- 
mer dans les territoires relevant dudit ministère ; 


Vu le décret n° 51-1186 du 11 oetnbre 1951 relatif à la prise 
en compte du supplément familial de solde dans le caleul de 
l'indemnité différentielle prévue à l'article 12 du déeret 
n° 51-1185 du {1 octobre 1951, ensemble le décret n° 52-382 
du 4 avril 1952 modifiant et complétant le précédent ; 


Vu le décret n° 51-1187 du 11 octobre 1951 portant extension 
du complément provisoire de solde aux personnels militaires 
en service dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 51-1230 du 31 octobre 1951 portant extension 
de la majoration des traitements et soldes des personnels civils 
et militaires de l'Etat à certaines catégories de personnel rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 52-384 du 4 avril 1952 portant extension de 
la majoration des soldes aux personnels militaires en service 
dans les territoires de la France d’outre-mer ; 


Vu le décret n° 54-968 du 13 septembre 1954 portant extension 
des dispositions du décret n° 54-540 du 26 maï 1954 relatif aux 
traitements, soldes et indemnités des personnels efvils et mili- 
taires de l'Etat à certaines catégories de personnels relevant 
de l'autorité du ministre de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-1126 du 3 novembre 1954 portant extension 
aux personnels militaires en service dans les territoires de la 
France d'outre-mer relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer des dispositions du décret n° 54-540 du 
26 mai 1954 relatif aux trailements, soldes et indemnités des 
personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-507 du 10 mai 1955 portant institution, 
à compter du 1% janvier 14955, d’un complément temporaire 
de rémunération en faveur de certaines catégories de personnel 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 55-508 du 10 mai 1955 portant extension des 
dispositions du décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif 
à l'octroi, à titre’ provisoire, d’une gr hiérarchique à certaines 
catégories de personnel relevant l’autorité du ministère de 
la France d'outre-mer ; ù 

Vu le décret n° 55-510 du 10 mai 1955 portant extension des 
dispositions du décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 relatif 
aux traitements, soldes et indemnités des personnels civils et 
militaires de l'Elat à certaines catégories dé personnel relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décrêt n° 55-713 du 20 mai 1955 portant extension aux 
personnels militaires en service dans les territoires d’outre-mer 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer des 
dispositions du déeret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 majrant, 
à compter du 1% janvier 1955, les traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le déeret n° 55-714 du 20 mat 1955 ant extension aux 
personnels militaires en service dans les territoires d'outre-mer 
relevant de l'autorité dn ministre de Ja France d'outre-mer des 
dispositions du décret n° 541-1084 du 8 novembre 1954 instituant, 
à compter du {* janvier 1955, un complément temporaire de 
ess ration en faveur des personnels civils et militaires de 

L 

Vu le décret n° 55-715 du 20 mai 1955 portant extension aux 
personnels militaires en service dans les toires d'outre-mer 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer des 
dispositions du décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif 
à l'institution, à titre provisoire, d'une prime hiérarehique ; 

Vu le décret n° 55-918 du 5 juillet 4955 portant extension des 
dispositions du décret n° du 10 mai 1955 portant majo- 
ration, à compter du 17 janvier 1955 et du 1* octobre 1955, 
des émoluments soumis à retenues des personnels civils et 
militaires de Etat à certaines catégories de personnels rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-919 du 5 juillet 1955 modifiant le déeret 
n° 25-507 du 10 mai 4952 portant institution, à compter du 
17 janvier 1955, d’un complément temporaire de rémunération 
en faveur de certaines catégories de personnels relevant du 
winistère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-1425 du 29 octobre 1955 portant extension 
aux personnels militaires en service dans Jes terriloires d’owére- 
mer relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer 
des dispositions du décret n° 55-495 du 40 mai 1955 portant 
majoration, à compter du 1* janvier et du 1° octobre 1955 

#s émoluments soumis à retenues des personnels civils ei 
militaires de J'Etat,; 

Le conseil des ministres entendu, ; 





set 
Déerète : 
Art. 1°. — Pour compter du 14 mars 1951, le tableau figurant 


à l'article 2 du décret n° 50-296 du 10 mars 1950 est modifs 
comme suit: 






- 





INDEX 
snarioEs PARITÉS MONÉTAIRES APPLICABLES “+ 
au 21 septembre 1949. correction, 
porn 
Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. ;1 F C.F.P, = 5,5 F métropoitains. 2,123 


(Le reste sans changement.) 
a 


Art. 2. — Sont étendus: : 

a) Aux personnels civils appartenant aux cadres énumérés 
dans les tableaux } et II annexés au décret n° 51-510 Qu 
5 mai 1951 et aux magistrats en service dans le territoire des 
Etablissements français de l'Océanie, les textes ci-après : 

1° Décret n° 51-952 du 21 juillet 1951 portant extension du 
complément provisoire de solde à certaines catégories de per. 
sonnels relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

2° Décret n° 51-1230 du 31 octobre 1951 portant extension 
de’ la pe des traitements et soldes des personnels 
civils et militaires de l'Etat à eertaines catégories de personnels 
rélevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

3° Décret n° 54-968 du 13 septembre 19354 portant extension 
des dispositions du décret n° 54-40 du 26 mai 4954 relatif 
aux traitements, soldes et indemnités des persomnels civils et 
militaires de l'Etat à certaines catégories de personnels rele. 
vant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer; 

4° Décret n° 55-507 du 10 mai 1955 portant institution, à 
compter du 1 janvier 1955, d’un complément temporaire de 
rémunération en faveur de certaines catégories de personnek 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Ge Décret n° 55-508 du 10 mai 1955 portant extension des 
dispositions du décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relalit 
à l'octroi, à titre provisoire, d’une prime hiérarchique à ce: 
taines catégories de personnels relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

6° Décret n° 55-510 du 10 mai 19535 portant extension des 
dispositions du décret n° 54-1082 du 8 novemb'e 1954 relatif 
aux traïtements, soldes et indemnités des personnels civils 
et militaires de l'Etat à certaines catégories de personnels 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

7° Décret n° 55-918 du 5 juillet 1955 portant extension des 
dispositions du décret n° 55-495 du 10 fmai 1955 portant majo 
ration, à compter du 1% janvier 1955 et du 1* octobre 1%, 
des émoluments soumis à retenues des personnels avils 4 
militaires de l'Etat à certaines catégories de personnels rele. 
vamt dun ministère de la France d'outre-mer ; 

8° Décret n° 55-M9 du 5 juillet 1955 modifiant le décret 
n° 55-507 du 10 mai 1955 ee institution, à compter du 
1% janvier 1955, d'un complément temporaire de rémunération 
en faveur de certaines catégories de personnels relevant du 
ministère de la France d’out’e-mer. 


b) Aux personnels militalres en service dans les mêmes 
territoires, les textes ci-après: 

1°. Déeret n° 51-1187 du 11 octobre 4951 portant extension 
du complément provisoire de solde aux personnels. militaires 
en service dans les territoires relevant de l'autorité du 
mimstre de la France d'outre-mer; 

2° Décret n° 52-384 du 4 avril 1952 portant extension de l 
majoration des soldes aux personnels militaires en service 
dans les terriloires d'outre-mer relevant de l’auto’ité dt 
ministre de la France d'outre-mer; 

3° Décret n° 54-1126 du 3 novembre 1954 portant extension 
aux personnels militaires en service dans les territoires d'oul'e 
mer des dispositions du décret n° 54-540 du 26 mai 4954 relati 
aux traitements, soldes et iñdemnités des personnels civils & 
militaires de l'Etat ; 

4° Décret n° 55-713 du 20 mai 1955 porent extension auf 
personnels militaires en service dans les territolreés d'oulré 
mer relevant de lautorité du minmist:e de la France d'outre 
mer des dispositions du décret n° 54-1082 du 8 novembre 1” 
majorant, à compter du 1° FE qu» 14955, les traitements 4 
soldes des civils et militaires de l'Etat; 

5° Décret n° 55-744 du 20 mai 1955. ! 
personnels militaires en service dans territoires d'outré 
mer. relevant de l'autorité du de la France d'outre 
mer des dispositions du décret n° 54-1084 du 8 novembre 1% 

t,. à compter du 1* janvier 1955, un complément (em 

poraire de pr tion en faveur des personnels civils € 
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6° Décret n° 55-715 du 20 mai 1955 pue extension aux per- 
sonnels militaires en service dans les territoires d'outre-mer 
rclevant de l’antorité du ministre de la France d'outre-mer des 
dispositions du décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif à 
l'institution, à titre provisoire, d’une prime hiérarchique ; 

7° Décret n° 55-1425 du 29 octobre 19535 portant extension aux 
personnels militaires en service dans les territoires d'outre-mer 
relevant de l’autorité du ministre de la France d'outre-mer des 
disvositions du décret n° 55-495 du 10 mai 1955 portant majo- 
ration, à compter du f*° janvier et du 1 octobre 1955, des émo- 
Ma — soumis à retenues des personnels civils et militaires 
de l'Etat, 


Art. 3. — Dans Je cas où la rémunération globale résultant 
de l'application des dispositions des articles 1* et 2 du présent 
décret, qui reçoivent effet aux mêmes dates que les décrets 
ainsi étendus, serait inférieure à leur rémunération giobale, 
telle qu'elle résultait de la réglementation précédemment en 
vigueur, y compris ies indemnités non payées”4 terme mensuel, 
une indemnité compensatrice à due concurrence sera versée 
aux personnels civils et militaires intéressés. 


Art. 4, — Sont étendus, pour compter de la date de publi- 
cation du présent décret: 


1° Aux personnels civils visés à l’article 2 du présent décret : 

a) Le décret n° 51-951 du 21 juillet 1951 relatif à la prise en 
comple du supplément familial de solde dans le caleul de l'in- 
demnité érentielie prévue à l’article 13 du déeret n° 51-541 
du 5 mai 1951; 

b) Le décret n° 51-1233 du 31 octobre 1951 modifiant et com- 
plétant le décret précédent. 


F2 se personnels militaires visés À l’article 2 du présent 
aécret: 

a) Le décret n° 31-1186 du 11 octobre 1951 relatif à la prise 
en compte du supplément familial de solde dans le calcul de 
l'indemnité différentielle ere à l'article 12 du décret 
n° 51-4185 du 11 octobre 1951 ; 

b) Le décret n° 52-382 du 4 avril 1952 modifiant et complé- 
tant le précédent, 


Art. 5. — Le ministte de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat au 
budget, le laire d'Etat aux forces armées (terre), chargé 
mn 4 be ee gra Le ag" d'Etat à : pren 
u cons ne ion , Sont chargés, © 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal 7 gras de la République francaise 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Parle président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DRFPERRE. « 

Le ministre de la défense nationale, 
et des forces armées, 
MAURICE BOUROËÈS-MAUNOURT, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL, RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 


; MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI, : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
FIBRRE MÉTAYER. ° 





Modification des statuts de la société , 
dite Société do radiodiffusion de la Le fines. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 " e- 
nent MS ANAL : PhRRmeE, os. ftande 
des territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer et 
Spécialement en son, article 2; F 
Ve le décret du 2% octobre 1946 déterminant les conditions dans 

squelles la caisse centrale de la France d'outre-mer effectue les 
ce l'ael au 38 vien 198 Pertant erdaton d'une. socle 

: ‘uné s0c 
d'Etat dite Société de radiodiTusion dé la France d'outre-mer, sé 
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-elle est chargée notamment : 







































Arrête : 


Art. fer, — Les statuts de la société d'Etat dite Société de la 
radiodiffusion de la France d'outre-mer, tels qu'ils sont annexés & 
l'arrêté du 18 janvier 1956, sont remplacés par ceux qui figurent 
en annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 147 novembre 1956. 

GASTON DEFFRRRE. 





SOCIÉTÉ DE HRADIODIFFUSION DE LA FRARCR D'OUTRE-MER 


ne 


STATUTS 


La société d'Etat dite Société de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer, créée par arrêté du 18 janvier 1956, modifié par l'arrêté 
du +7 novembre 1956, est régie par les slaluts ci-après : 


Article fer, — Object. 


La Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer a pour objet 
de réaliser l'amélioration et le développement de ka radiodiffusion 
outre-mer. En coopération avec la radioaiflusiontélévision française, 


De mettre en plare l'équipement du réseau de radiodiffusion de 
la Frince d'outre-mer dans les férritôires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer ; 

De prêter son concours à l'exploitation des services communs 
dudit réseau; 

de à ge <ventuellement son concours aux autortlés locales pour 
assurer le fonctionnement et la gestion de ce réseau selon des 
modalités qui seront définies en accord avec le che! de territoire 
ou de groupe de ter’ftoires ; 

D'organiser des stages pour la formalion du personnel spécialisé. 

Pour la réalisation de son objet social, la Société de radiodiflusion 
de la France d'outre-mer est habilitée à procéder, dans le cadre 
de la loi du 30 avril 1946, tant dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer que sur le territoire rec +” 2er 
tain, à toutes opérations commerciales, industriel:es, mobili L 
immobilières ou financières compatibles avec cet objet. 

Etle exercéra son activité en liaison étroite avec les autorités 
locäkes des territoires et groupes de tlerriloires. 


Article 2. — Siège social. 


Le siège social de la Société de radiodiffusion de la France d'’outre- 
mer est fixé à Paris, en un lieu qui sera désigné par le conseil 
d'administration. 1 pourra être transféré en tout autre lieu de 
l'Union française par décision du conseil d'administration approuvée 
par le ministre de la Francé d'outre-mer. 


Article 8, — Capital, 


Le capital social est fixé initialement à 5 millions de francs. 
Cotte somme sera souscrite par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer sur les fonds mis à sa disposition par Je F.I D. E.S. 


Article 4 — Conseÿ d'administration, 


La Société de radiodiffusion de la France d'outremer est gérée 
par un conseil d'administration ainsi composé : 

Un président, qui ést le directeur général de la radiodifflusion- 
télévision française ; 

Le chef du service de radiodiffusion au ministère de la France 
d'outre-mer, qui assure les fonctions de directeur général ; 

Quatre membres désignés par le ministre de la France d'outre-mer, 

Quatre membres désignés par le ministre chargé de l'information, 

Un membre ie par la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

lit membres désignés par les Grands Conseils des groupes de 
territoires ou par les assemblées des territoires non groupés; 

Huit personnalités désignées conjointement par le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre chargé de l'information, 

Deux délégués représentant le personnel de la Soratom ; 

Deux délégués représentant le personne! de la radiodiffusion- 
télévision française ; 

Un membre désigné par le ministre des aflaires économiques et 
financières. 

Les administratenrs sont nommés par le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre chargé de l'information pour deux ans. 
Leur mandat est renouvelable. 

Les membres du conseil d'administration doivent être citoyens 
de l'Union française et jouir de leurs droits civils et politiques. 


Article 5. — Cessation de fonctions des administrateurs, 


Les membres du conseil qui, en cours de fonctions, cessent de 
représenter la personne morale ou l'organisme ser la présentation 
desquels ils ont été désignés doivent être remplacés, En cas de 

€ t d’un administrateur en cours de mandat, le rempla- 
[u n'est nommé que pour le temps restant à courir jusqu'à l’expi- 
ration normale de ce mandat, 


mer mr ee er ce 
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Les fonctions d’un administrateur peuvent encore prendre fin, au 
cours du mandat, soit par suite de décès ou de démission, soit sur 
demande de da ee je émanant de la personne morale ou de 
l'organisme qui l'avait proposé, soit en cas de dissolution ou de 
remplacement général du conseil d'administration. 

Le ministre de la France d'outre-mer peut, par arrêté ministériel 
motivé et avec l'agrément du ministre chargé de l’infofmation, 
prononcer la dissolution au conseil d'administration si ce conseil, 
malgré une mise en demeure, outrepasse sa compétence ou exerce 
ées attribulions dans un sens contraire à l'intérêt général. 


Article 6, — Fonctivnnement du conseil d'administration. 


Le conseil d’admjÿnistration se réunit sur la convocation de son 
président ou à 1x éemande de la moitié de ses membres aussi 
souvent que l’exige l'intérêt de la société. À 

Le conseil peut nommer un secrétaire, soit parmi ses membres, 
soit en dehors d'eux. 

Tout administrateur peut déléguer ses pouvoirs à un autre admi- 
nistrateur à eflet de voter en son lieu et place. Toutelois, le 
mandalaire ne peut disposer de plus de deux voix y compris Ja 
sienne. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si les deux tiers 
au pe de ses membres assistent à la séance ou s'y font repré- 
senter. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres pré- 
sentis ou représentés; en cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 


Article 7, — Direction de la société. 


La direction générale de la société est assurée par le directeur, 


général, auquel est adjoint un secrétaire général choisi pâr le 
conseil d'administration et dont la nomination ne devient définitive 
qu'après agrément du ministre de la France d’outrè-mer et du 
ministre chargé de l'information. 
1 Le «ah général assure la direction générale et technique de 
a société. : 

Le secrétaire général assiste le directeur général et est spéciale- 


ment chargé de la gestion financière et administrative de la société. 


Lorsqu'il est choisi hors du conseil d'administration, il peut 
prendre part aux séances du conseil avec voix consultative. 
* Il est rendu compte au ministre de ja France d'outre-mer de 
d'emploi des crédits budgétaires mis par lui à la disposition de la 
£ociété pour la réalisation des cbjeclifs pour lesquels ces crédits 
ont été prévus. 


Article 8. — Pouvoirs du conseil d'administration. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom de la société, accomplir ou autoriser tous 
iles actes relalils à son objet et représenter la société vis-à-vis des 
pouvoirs publics, des tiers et de toutes administrations de l’Union 
française et à l'étranger. 
| Il a notamment les pouvoirs suivants, qui sont simplement énon- 
ciatifs et non limitatifs: 

\ Il nomme et révoque tous les agents de la société; 

f ]1 passe tous actes, contrats, traités ou marchés; il conclut tous 
achals, ventes et locations d'immeubles, contracte tous emprunts 
avec ou sans hypothèque ou nantissements, autorise tous compro- 
mis, acquiescements, désistements et toutes mainlevées d’inserip- 
tion de saisie, d'opposition avant ou après payement; il intente et 
suit toutes actions judiciaires ou poursuites devant toute juridiction 
ant en demande qu'en défense ; il détermine l'emploi des fonds dis- 
gonibies, le plazcement des réserves; il procède à toutes acquisitions, 
aliénations et transferts de valeurs. 


| Le conseil d'administration peut déléguer ses pouvoirs au président 
qui peui à son tour les déléguer au airecteur général et au secré- 
cire général, dans la limite de sa compétence ci-dessus détin'e et 
à l'exception des objets ci-après: 

4e Rémunération du président, du vice-président et du directeur; 

2e Règles générales applicables au personnel; 

3° Programmes généraux d'activités; 

4° Programmes généraux d’investissements ; 

Se Etat annuel de prévisions de recettes et dépenses; 

6e Présentation äu bilan annuel, compte de er et pertes; fixa- 
tion et aflectation des bénéfices; constitution des réserves; 

7e Acquisition, construction et aliénation d'immeubles au-dessus 
d'on certain môntant fixé par lui-même; 

&o Cctroi d'hypothèques ou d’autres garanties; 

9 Prêts de toute nature consentis par la société au-dessus d’un 
eertain montant fixé par lui-même ; : 

10° Création de services nouveaux ou d’activités supplémentaires; 

41e Créatiôn de filiales et prises, de participation. 


Sous réserve des dispositions, d'une part, de la loi du 20 avril 1936 
et des actes pris pour son application, d'autre t, des actes por- 
tant institution d'assemblées locales dans les territoires, les décisions 
@ortant sur les objets 4 à 4 ci-dessus ne sont exécutoires qu'après 
avcir été approuvées par lé ministre de la France d'outre-mer. 


Pour les objets ci-après: 


PA Ecaprunts à long et moyen terme, émission de bons et oFliga- 
ans ; A 

2e À ntation où réduction du capital; 

3e Modification des statuts; ” 

4e Demande de liquidation judiciaire, 
le conseil d'administration peut faire towtes propositions, mais la 
décision ne peut être ge que par le gninistre de la France d'outre- 
mer, et sur avis conforme du ministre chargé de l'information. 





Article 9, — Incompatibilité. 


Les clauses d'exclusion et les incompatibilités établies par les lots 
et décrets en vigueur, en ce qui concerne l'exercice des fonctions 
de président, d'administrateur, de directeur et de commissaire aux 
comples, dans les sociétés par actions, sont applicables aux person- 
nes qui remplissent les fonelions correspondantes dans la socicté 
de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 


Article 10, — Conventions avec les administrateurs. 


Toute convention entre la société et son directeur ou l’un de ses 
administrateurs, conclus, soit directement, soit indirectement, e:t 
nulle si elle n’a été préalablement autorisée par le conseil d'admi- 
nistralion puis approuvée par le ministre de la France d'outre-mer. 

Il en est de même des conventions passées entre la société de 
radiodiffusion de la France d'outre-mer et une entreprise dont le 
directeur de la société de radiodiffusion de la France d'outre-mer ou 


‘ l’un de ses administrateurs est propriétaire, associé en nom ou en 


participation, gérant, administrateur, diréeteur: général ou directeur. 

A peine d’exciusion de ses fonctions et sous réserve d’autres sanc- 
tions, s'il y a lieu, l'intéressé est tenu, avant ja conclusion de 
l'opération, de déclarer au conseil qu'il se tronve dans une des 
situations visées ci-dessus. 


Article 11. — Mnérations comptables. 


Les opérations comptables de la société de radiodiffusion de la 
France d'outre-mer sont effectuées selon les règies en usage dans 
les établissements industriels et commerciaux et décrites selon les 
normes du plan compiable général agréé par arrêlé du ministre des 
finances en date du 18 septembre 1947. 

L'exercice social commence le 1er janvier, il se termine le 31 dé- 
cembre de chaque année. Par exception, le premier exercice par- 
tira de la date de création de la société, 

A la clôture de cet exercice, le président, assisté du directeur, 
établit un inventaire et dresse un bilan ainsi qu'un compte de 
profits et pertes, qui sont approuvés par le conseil. Ce dernier fixe 


, ensuite le montant des bénéfices nets en déduisant des produits 


nets: 


a) Tous frais généraux et charges sociales comprenant notam- 
ment l'intérêt et l’amortissement de tous emprunts, toutes rému- 
nérations de la direction et du personnel et tous frais d’administra- 
tion et de contrôle; 

b) Toutes sommes destinées aux divers amortissements et provi- 
sions pour amortissements éventnels ou pour risques eommerciaux 
que le conseil jugerait à propos de faire sur les biens et valeurs de 
la société, # 

Les bénéfices nets, après déduction de la réserve &égale, éventuel- 
lement des autres réserves et, le cas échéant, des sommes desti- 
nées au remboursement des subventions, recevront l'affectation qui 
sera décidée par le ministre de la France d'outre-mer sur proposi- 
lion du conseil d'administration. 


Article 42. = Commissaires aux comptes. 


Auprès de la Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer 
sont piacés deux commissairés eux comptes nommés par arrêté du 
ministre des finances et choisis bn les membres de l’ordre 
national des experts comptables, 

Ces commissaires exécutent leur mission dans les conditions 
fixées pour les sociétés anonymes par la loi du 24 juillet 1867 et les 
textes subséquents. Ils adressent leur rapport sur les comptes au 

résident de la Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer, 

ans un délai de trois mois à compter de la clôture de l'exercice, 
le président adresse au ministre de la France d'outre-mer un 
rapport sur la situation de la société et son activité au cours de 
l'exercice. A ce rapport sont annexés le bilan, les comptes de profits 
et pertes, le compile d'exploitation et les rapport des commissaires 
aux comptes. 


Article 13, — Commissaires du Gouvernement. 


Les.actlivités de la société seront suivies par un commissaire du 
Gouvernement, désigné par arrêlé du ministre de la France d'outr:- 
mer; il exerce ses fonctions conformément au décret ne-51-1159 du 
2% décembre 1951, 


Article 14. — Dissolution de la société. 


En cas de dissolution de la société, il! est d’abord procédé au 
règlement du passif conformément au droit des sociétés commer- 
ciales, 

L'actif. net, mobilier «et immobilier, reçoit l'affectation qui est 
fixé par le ministre de la France d’oytre-mer après avis du comité 
directeur du F. 1. D, E. S. 


Article 15. — Publicité. 


La Société de radiodiffusien de la France d’outre-mer.est astrein!? 
aux mêmes formalités de publication et de publicité que les sociétés 
par actions. 


Article 16. — Dénomination. 


Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres 
documents émanant de la Société de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer, sa dénomination devra étre immédiatement suivie, des 
mots « sbciété d'Etat créée en application de la loi du 30 avril 1916 ». 
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Article 11. — Impôts. 


La Société de radiodiffusion de la France + MR est soumise 
aux mêmes impôls que les entreprises privée 


Article 18. — Modification des statuts. 


Les présents statnts ne pourront être modifiés que dans les lormes 
où ils ont été approuvés. 





Administrateurs. 


Par arrèté du 9 novembre 1956, M. Bourcart (Robert), adminis- 
irateur en chef, 2 échelon, de la France d'outre-mer, en servicé 
au <abinet du haut commissaire de ia République en Afrique occi- 
dentale française, est placé dans Ia pesition de mission dans la 
mg ole du 4 au 29 juillet 19%, afin d'accompagner les délégués 
de l'Afrique occidentale francaise” aux fêtes du 14 juillet 1956. 





Par arrêté du 9 novembre #%6, M. Duval (Gilbert), administrateur 
en chef, 1e de la France d'outre-mer, chef du service du 
plan au gouvernement général de l'Afrique occidentale francaise, 
est placé dans la A Pare de mission dans la métropole, du 23 juil- 
let au 23 août 1 afin d'étudier, en liaison avec les services du 
département, diverses questions concernant se 4 train F. 1, D. E. S. 
et la préparation du troisième plan. 





Administration générale. 


Par arrêté du 7 novembre 1956, M. Denier (Jean), rédacteur de 
2% classe d'adminitetion générale d'outre-mer, en disponibi: ité, vst 
réintégré, sur sa demande, dans son cadre, à compter de la voitis 
de son embarquement à destination d’un territoire d'outre-mer. 





Service de santé. 


Par arrêté du 2% octobre 1956, Mme Djenidi (Anne-Marie), mée 
Debaud, est nommée sage-femme > du cadre des infirnrières 
et pp © France d'outre-mer, compter de la veille 
de son embarquement à destination | l'Afrique occidentale 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





PURE CE ARS EE On ira donlsie eoneie 
de la séeurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1965 fixant le régime des assurances 
assurés sociaux des 


agricotes ; 

Vu le able aux assurés soaux des professions non ericofes 
publique pour |’ lion de l'ordonnance du 1® octobre 1%5 

notamment son art Le 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1952 fixant statut des médecins conseils 

denlistes conseils de la sécurité sociale 

La section du contrô'e médical du comité technique d'action sani- 

et sociale entendue, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'article 13 er: l'arrêté du 2 Jenvier 1952 portant statut 
des médecins conseils et des chirurgiens dentistes comseils de Ia 
sécurité sociale est est modifié ainsi qu' suit: 

« Art, 13. — Les Conditions de rémunération et d'avancement des 
médecins conseils et des chirurgiens dentistes conseils de la sécurité 
ee sont tion r les re 0 Fa 12, 13, 44 et 15 de l'avenant 

cohective e du personnel des organismes 
consefis et les chirur- 
de la sécurité sociale et annexé au présent 


25 


1 


ds Fe g  y x 
or de dentistes UNS 
Ve » 


Art. %. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, 3 t chargé de l'exécution ‘du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République f:ançaise. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 

SAN MIRIOZ. 





0e. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Comité technique des spaciatites. 





Par arrélé du 13 novembre 1956, l'arrêté du 26 juillet 196 eat 
modifié comme suit: 


« M. Volckringer, chef du service central de la pharmas æ, est 


nommé membre du comité technique des spécialités, en rempiace- 
ment de M. Vaille ». 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1956, M. Coirier (René), agent 
supérieur de re casse à l'administration centrale, est promu au 
2e écheion de son grade, à compter du 19 octobre 1956. 





Hôgitaux psyChiatriquos. 





Par arr en date du 8 novembre 1956, M le docteur Monnerie 
chargé, à titre provisoire, des fonctions de médecin directeur de 
l'hôpital p*ychiatrique de -Chezal-Benoit (Cher), en remplacement 
de M. le docteur Baron, en position de disponibilité, est nommé à 
titre définilif médecin directeur de l'étabiissement précité. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1956, M. le docteur Morin (Jean), 
reçu au concours du médicat des hôpitaux ps'chiatriques du 7 juin 
196, est nommé médecin chef de service à l’hôpilaf psychialrique 
autonome de CadiMac-sur-Garonne (Gironde), en remplacement de 
M. le docteur Perrot, appelé à d'autres fonctions. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 13 novembre 1956, Mile Talani (Marte-Jac. 
queline}, inspecteur de :a popultalion €t de l'aide satiale de l'Eure, 
est mise, sur sa demande, en disponibilité pour convenanees per- 
sonnelles, à compter du fe novembre 1956, pour une durée d'un an. 





inspection de la santé. 


Por arreté da 13 novembre 1956, M. le docteur Pulour (Gabrie!}, 
médecin inspecteur divisiommaire, directeur départemental de la 
santé du Nord, est affecté, en là mére qualité, dans le département 
des Bouches-du-Rhône. 





Par arrêté du 13 novembre 1956, M. le sr tr Julie, médecin 
inspecteur principai, directeur départemental de la santé de la Gua- 
deloupe, est affecté, en la même quaiilé, dans ke département des 
Pyrénées-Qrienlales.” 





Régisseurs d’avances. 





Par arrûté en date En 13 novembre 1956, Mme Sainty (Madeletre}, 
secrétaire administratif de l'é-ole nationale de !x santé publique, 
est chargée des fonctions de régisseur d'avances auprès de l'institut 
national d'hvgiène por l'école nalionale de la santé publique, en 
remplacement de M. Noé, appelé à d'autres fonctions. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administraïiion centrale. 





Par arrêlé en date du 2? novembre 1956, les agemts supérieurs de 
ration cemirale dont les noms suivent »>mt reçu des avance- 
ments d'écheion dans les conditions indiquées ci-après : 


Mile Hurel (Marguerite), agent supérieur de {re chasse, ter échelon, 
a été élevée au 2° échelon de son grade à compter du fer janv:er 1956. 
Mine Seigneurie (Christiane), agent supérieur de 2° classe, > éche- 
lon, a Été élevée au 3° échelon de son grade à compter du x août 





+6 +— 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission de la production industrielle et de l'énergie, 


—— 


Séance du lundi 19 novembre 1566. 


Présents. — MM. Deixonne, Gaulier-Chaumet, Manceau (Bernard) 
(Maine-et-Loire), Maurice-Bekanowski, Pieite. 
Excusé. — M. Charlot. 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 





Séance du lundi 19 novembre 1966. , 

Présents. — MM. Coninaud, Defrance, Denvers, Desouches, Fudier, 
Caret (Pierre), Halbout, Juliard (Georges), Lamarque-Cando, Lenor- 
mand (André) (Calvados), Le Strat, Xisse, Schaff, Thiriet. 

Suppléants. — MM. Monnier (de M. Bretin), Couturaud (ds: 
M. Léger), Tamarelle (de M, Paulin), Gautier (de, M. Fajon), Lamps 
(de M. Marrane), ‘Tricart (dé M. Dupont f[Louisj)}, Sauer (de 
M. Jourd'hui). 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
21 novembre 1956, à dix heures (local de la commission n° 262) : 

I. — Avis de Mme Lempereur sur le projet de loi de finances 
pour 1957. 

Il. — Questions diverses. 


La commission de :a marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 21 novembre 1956, à dix heures (local dela commis- 
sion n°:2%)) : ; 

Avis de M. Gaborit sur le budget de la marine marchande. 


n 0 


La commission des pensions se réunira le jeudi 2 novembre 
195%, à onze heures (local de la commission n° 266) : 

LE — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de Loi (n° 2319) de M. Thébault autorisant les pen- 
sionnés ‘militaires pour tuberculose à passer le concCurs pour un 
empioi réservé au cours de la première période triennale de soins; 

La proposilion de résolulion (n° 2951) de M. Arbogast reialive à 
l'atiribulion de la carte du combattant aux Alsaciens et Lorrains 
incorporés de force dans l'armée ailéimande; és 

La proposition de loi {n° 30%5)-de M. Beauguitte portant création 
de la carte du mobilisé; \ 

La proposition de loi (ne :%99) de M. Joseph Garat tendant à la 
prise en charge, pour la liquidation des retraites, des services accom- 
plis dans l'administration des chemins de fer de l'Etat; à 

La proposition de loi (n° 3116] de M. Bartolini concérnant les 
ouvriers des manufactures de tabacs et des arsenaux anciens combat- 
tants et viclimes de guerre recrutés au titre des emplois réservés; 

La proposition de loi {n° 3117) de M. Bartolini concernant les per- 
sonnels des arsenaux anciens combatiants pensionnés et victimes de 
guerre ; 

La proposilion de loi (ne 3133) de M. Albert Schmitt tendant à 
compiéler la loi du 9 seplembre 1918 définissant le statut et les droits 
des déportés et intérnés politiques. 

I. — Rapport de M Angibault sur la proposition de loi (ne 919) 
de Mme Francine Lefebvre tendant à accorder la carte du combat- 
S , sapeurs-pompiers de-Paris des guerres de 19141-19148 et de 

39-1915. 


IH. — Rapport de Mme Gabriel-Pérf sur la proposition de loi 


(no 2252) de M. Virgile Barel tendant à majorer l'allocation annuelle 
prévue en faveur de cerlaines veuves non remariées. 


IV, — Questions diverses. 7 





La commission du suffrage universel, des loïs constilutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 22 novembre 1956, 
à dix heures (local de la commission n° 2%9): 

Suite de la discussion du rapport de M. Paul Coste-Floret sur la 
revision de da Constitution (discussion des articles). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
jeudi 22 novembre 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 295): 

LL — Nomination de rapporteurs pour: , 

La proposilion de résolution (ne 2095) de M. Dorgères d’Haïlluin 
{modification de l'indice des 213 articles); 

La proposilion de loi (ne 3102) de . Pelachenal À gs et 
Po Pa des allo-alions de vieillesse el des allocations famj- 
iiales); \ 





La proposition de loi (n° 3157) de Mme Rose Guérin (repos hebdo- 
madaire et durée du travaii des conciérges d'immeubles). 

IL. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de loi (n° 1268) 
de M. Guy La Chambre (privilège des salaires). 

02 Avis de M. Viatte sur le budget du travail et de la sécurité 
sociale. 

IV. — Dore de Mme Francine Lefebvre sur le projet et les 
propositions de loi (conciliation et médiation). 

V. — Rapport de M. Coutant sur le projet de loi (n° 3149) (préavis 
de licenciement). : 

VI — Rapport supplémentaire de M. Bouxom sur le projet de loi 
et les rapports repris (nos 2905, 4431 et 1452) (congés d'éducation 
ouvrière). 

VIH. — Rapport de M. Bouxom sur la proposition de loi (n° 2652) 
de M. Hernu (accouchement sans douleur). 

VII, — Questions diverses. 








Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des territoires d'outre-mer le mercredi 21 novembre 1956, à dix 
heures (local de la commission n° 254): 

V. — Deuxième rapport popéesnisis de M. Ninmine sur la propo- 
silion de loi tendant à fixer les modalités de dégagement et d'inté- 
gralion de certaines catégories de personnels d’'indochine. 





Réunion de commission du mardi 20 novembre 1956. 





Commission de la presse, à dix-sept heures. — Local ne 230, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 20 novembre 1966. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Charles Durand demande à M. le secrétaire d’Elat anx 
affaires économiques: 1e les raisons qui l'ont obligé à permettre 
en franchise de douane l'importation de quantités considérables de 
produits agrico:es (de viandes en particulier); 2° si, en constatant 
que ces importations sont néfastes, non seulement à l’agriculture, 
mais encore à l’économie nationale tout entière, il ne se propose 
pas de les faire cesser, la soudure étant maintenant assurée: 32 s'il 
n'entend pas faire modifier les éléments entrant dans le calcul de 
l'indice des 213 artic.es, ces derniers étant à la base de nombreuses 
injustices. (Ne 798.) 

IL — M, Navéau expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières l’'anomalie et la contradiction qui existent entre les 
dispositions du fonds d'assainissement du marché de la viande, 
dune part, et les récentes décisions d'exonération de droits de 
douane d'importation de viande, d’autre part; tout en reconnaissant 
la nétessilé de lutte contre la hausse du coût de la vie et contre 
l'inflation, lui signale le mécontentement légitime des milieux 
agricoles au sujet de la baisse des cours de la viande à Ja production 
sans répercussion sur les prix de détail, lui demande: 1° le rctablis- 
sement des drojts de douane pour éviter la perte de ressources pour 
le Trésor; 2° l'intervention du fonds d'assainissement pour“ ls 
maintien d’un prix plafond de’ la viande au mème titre ce Ja défense 
du prix plancher prévu # l’origine; 3° l'établissement d'un harème 
mobile à la boucherie des prix de vente au détail. {N° 300.) 

HI, — M. Maurice Walker demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le marché intérieur français en houblon; 2° si, devant 
une récolte déficitaire d'environ 60-000 quintaux, il compte néanmoins 
maintenir la prime de 7.000 F à l'exportation; 3e quelles mesures il 
compte prendre pour faciliter l'importation du houblon américain 
au cas où cette importatjon serait nécessaire pour assurer la consom- 
mation française, (Ne 805.) ‘ 

IV. — M. Joseph Raybaud demandé à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à la 
publication des décrets d'application prévus par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 403 de la-loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dont 
voici les dispositions: « Art. 103. — I. — Le Gouvernement pourra, 
dans les conditions fixées par décret pris après avis du conseil d'Etat, 
prendre en charge tout ou partie de deux à cinq des premières 
annuités des prêts consentis en 1%6, en application de l'article 23 
de la loi du 21 mars 1948 et de l’article 675 du code rural aux horti- 
culteurs et arboriculteurs sinistrés. HI, — Le Gourernement est 
autorisé à réévaluer par décret le taux des subventions et dès primes 
et le montant des crédits prévus pour l'application des disrositions 
des lojs du 4 avril 1882 sur la restauration des terrains en montagne, 
et du 7 avril 1932, modifiée E les textes subséquents sur la recons- 
titution des olivaies ». (No À 5e 

V. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la ulation quand il a l'intention de faire 
appliquer les dispositions de la loi du 19 octobre 1916 portant staint 
général des fonctionnaires et rendues applicables par le décret 
ue 51-971 du 31 juillet 1951, en ce qui concerne le personnel des 
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hôpitaux psychiatriques, notamment en ce qui oncerne le statut 
articulier des catégories, le tableau d'avanvement, les yrises de 
services de nuit et les congés annuels. {N° 806.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ouveriure de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. (Nos 53 et 83, session de 1956-1957. — M. -Pellenc, 
rapporteur général de la commission des finances.) . 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification des décrets ne 56354 du 5 avril 1956, 
no 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-177 du 14 mai 1956 el ne 56-629 
du 28 juin 4956 portant- rétablissement tolal ou partiel de: droits 
de douane d'importation. et suspension provisoire des droits appli- 
cables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes, de ces ani- 
maux dans ia limite de contingents tarifaires. (Nes 727, session 
de 1955-1956, et 65, session de 1956-1957. — M. François Valentin, 
rapporteur de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, partant autorisation et déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux: 4° de construction d'un pont suspendu destiné à livrer pas- 
sage, Sur la Garonre, à une déviation de la route nationale n° 10 
à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lo”mont, 
sur la rive droite; 2° d'aménagement des voies d'accès au nouvel 
ouvrage : 3° d'aménagement d'une voie de raccordernent des instal- 
lations porluaires de Bassens à l’ilinéraire principal, (Nes 691, session 
de 1953-1956, et 73, session de 1956-1957, — M. Beaujannol, rappor- 
teur de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisine.) 

5. — Discussion de ta proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 43 de la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952, moditié par la joi ne 55-21 du 5 janvier 1955 sur 
l'allocation: de vieillesse agricoie. (Nos 728, session de 1955-1956, et 
95, session de 1956-1957. — M, Primet, rapporteur de la commission 
de l’agriculture.) 

6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Armengaud, 
Longchambon et Ernest Pezet tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des 
étrangers en France. (Nos 22, année 1955, et 74, session de 1956-1957. 
— M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hassan 
Gouled tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour apporter d'urgence l’aide finanrière et. matérielle à la 
Côte française des Somalis que nécessite le plorage de son économie 
en fonction des événements d'Egypte. (Nos 60 et 87, session de 
1956-1957. — M. Hassan Goüled, rapporteur de la commission de 
la Frañce d'outre-mer.) Û 





Documents mis en distribution le mardi 20 novembre 1956. 


No 713 (rect.). — Proposilion de la’. adoplée en deuxième lecture 
ar l’Assemblée nationale, concernant le renouvellement des 
aux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel, ou artisanal. 

No Gi. — Proposition de résolution de M. Iassan Gouled concer- 
nant les mesures propres à élever le niveau de l’enseigne- 
ment en Côle francaise des Sormal's. 

No 62, — Rapport de M. de Montalembert sur la proposition de 
loi de M. Alex Roubert sur le mode de présentation du budget 
de l'Etat. 

No 77. — Ppojet de loi présenté par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
Jninisire de la défense nationale et*des forces armées, relafif 
aux eadres d’aspirants de réserve des services de santé des 
armées. 

No 78. — Projet de loi présenté -par M. René B'llères, ministre 
d'Etat, cha de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, instituant une limitation des saisies-arrêts en matière 
de droits d'auteur. 

No 79, — Projet de loi présenté par M. François M'tterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé dé Ja justice, complétant le 
décret relalif à la famille et à la natalité françaises. s 

No 81, — Praposilion de loi de Mme Thome-Palenôtre tendant à 
modifier l’article 175 du ca pénal. 

Ne 83 (1). — Rappor! de M. Pellenc sur le projet de lai, adopté par 
l'Assemblée naticnaie, portant ouverture de créd:ts d'exercices 
clos et d'exercices pémmés, 

Ne 87 (1). — Rapport de M. Hassan Gou'ed sur sa proposition de 
résolution tendant à inviler le Gouvernement à apporter une 
aide financière à la Côte française des Somalis. 

No 88, — Rapport de M. Deutschmann sur le projet de loi, adopté 

r l’Assemblée nationale, concernant le placement des cap- 
aux de la dotation des associations reconnues d'utilité 
publique. 

Ne 90. — Rapport supplémentaire de M. Menu sur sa pronosition de 
loi tendant à modiñer les articles 2 et 3 du livre IV du code 
du trava'l reatifs à la création des conseils de prud'hommes. 

No 95 (1). — Rapoort de M. Primet sur la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nalionâle, tend1nt à modiiier la loi 

. sur l’ailocation de vieillesse agrico!e. _ 

N° 103. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nat'onale, 
tendant à compléter l’arliclée ? de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse. ‘ 


41) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
el MM. les sénateurs le 19 novergbre 1956. 











Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres}, 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 22 novembre 1956, 
à quinze heures, au local ne 213. 





Convocations do commissions. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la produclion industrielle, le jeudi 22 novembre 1956, à quinze 
heures (local n° 274): 

V. — Nomination du rapporteur pour le projet de loi (n° 404, 
session 1956-1957), adoplé par l’Assemblée nationale, relatif à l’appii- 
cation aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine en matière 
de production, de transport et de distribution d'énergie électrique, 





Deuxième rectificatif. 
. La réunion de la commission de la défense nationale, prévue pour 
€ jeudi 2 novembre 1956, aura lieu à dix heures, au lieu de dix 
heures trente, même local: 
— Audition de M. Anxionnaz, secrétaire d'Etat à la marine, sur 
l'état actuel des questions navales et le budget « Marine » pour 1951. 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission de la marine et des pêches, prévue 
pour le mercredi 21 novembre 1956, à dix neures, est annulée. 





Avis de concours pour l'emploi d'architecte adjoint 
du Conseil de la République. 





L 
Un concours pour l'emploi d’architecte adjoint du Conseil de la 
République aura lieu à partir du 17 ‘lécembre 1956 
Les candidats devront être Français, titulaires du dip'ôme d'ar- 
chitecte D. P. L. G. et âgés de moins de trente-cung ans au 1° jan- 
vier 1957, toutes boniticalions comprises. 


Ils devront faire parvenir au service des bâtiments et jardins du 
Conseil de la République, 35, rue de Vaugirard, à Paris (6°), 
avant le 24 novembre 1956, un dassier comportant . 

1e Une déclaration de candidature manuscrite; 

2e Un extrait récent de leur acte de naissance 

3e Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

4e Un certificat de position nulitaire établissant qu'ils ont satisfait 
détinitivement aux prescriptions des lois sur le recrutement en ce 
qui concerne le service actif en temps de paix: 

5° Une note indiquant leur situation de famille: 

6° Leurs diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

7° Leur feuille de valeurs délivrée par l'école nationale supérieure 
dez beaux-àrts; 

So [ln mémoire sur leurs activités professionnelles antérieures 
accompagné de toutes attestations utiles 

Le concours aura lieu sur titres et épreuves. 

Des renseignements complémentaires sur les conditions du 
concours seront donnés aux candidats qui se présenteront à l’archi- 
tecile en chel du Conseil de la Répub'ique, 26, rue de Vaugirard, à 
Paris (6°), les mardis et samedis de chaque semaine, de dix heures 
trente à douze heures 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 novembre 1956. 


4 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Disrussion de :a demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée galionaie, sur le projet de loi porlant amnistie 
au Cameroun. (N° 31 et 91, session 1956-1957, — M, Duval, rappor- 
teur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modiflant, en re qui 
con:erne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale tran- 
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aise, le Caen, Mass et douanes les Comores, la 
ôte française des ais, velle-Calédonie et dépendan:es, 
les Elablissements français de l'Océanie, Saint Pierre et Miqueton et 
les terres australes e: antarcliqne:, l'arlicle 173 du décret du 
20 décembre 491? sur le égime ncier des terriloires d'outre-mer. 
{Nos 38 et 87, session 1996-1957. — M. Guyard. rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, tendant 
à demander au fiouvernement d'étendre par détret aux territoires 
d'outre-mer et lerriloires associés te bénéfice de la lai dn 30 décem- 
bre 1921. (Nos 329, session 1955-1956, et G4, session 1956-1957, — 
M. Ribéra, rapporteur.) 





Liste des projots, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 2) novembre 1956. 


No 535. — Rapport par M. Burkhardt, au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la p'o- 
position (n° 4157, année 1953) de M. Griaule, tendant à inviter 
‘# Gouvernement à définir ta situation lin uistique dans les 
territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues locales 
susceplibles d’ utilisation pédagogique et à encourager la publi- 
«alion d'ouvrages de conception el d'expression indigènes. 


Ne 67 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le pre: de 
l'Assemblée nationäle, sur le projet de loi (A. N. n° 3063) 
relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique ‘et de la Réunion (renvoyée à la commission 
des affaires sociales). 2 


No 68 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projel de décret, nr par 
M. le ministre de la France d'ouire-mer, modifiant le décret 
du 21 novembre 1953 portant réorganisalion et fixant 
les règles de procédure en Océanie (renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales), 


No G9 (1). — Demende d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, mofifiant le décret 
du 27 novembre 1947 portant réorganisation de la justice x 
droit français en A e équatoriate Le (renvoyée à 
la commission de la égisiation, de la justice, des aflaires 
<dministratives et domaniales). 





Ne 50 ({1). Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des eg “pm sur le t de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'ou modifiant le décret 


du 9 juin 1896 y y le un de la Justice à Mada- 
gascar (renvoyée à Ta commission de la tion, de la jus- 
lice, des aflaires administratives et es). 


Ne 72 (2). — Demande d'ovis, transraise par le président du 
conseil des ministres, sur le décret ne si k. 43 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés financières re 
des territoires d'outremer (renvoyée la a n des 
affaires économiques). 


Ne 72 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
“onseil des ministres, sur le décret ne 56-1138 du 13 novem- 
bre 4956, modifiant le décret n 54-1021 du 14 octobre 1954 
créant des caisses de stabiisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer (renvoyée à commission des affaires écono- 


No 74 (2). — Demande d'avis, pasisnise par M. le président. du 
conseil des minist'es, sur le décret n° 56412 du. 13 novem- 
bre 1956 portant modification de l'article 32 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 gg au régime fiscal cxceplionnel de longue 
durée (renvoyée à la commission des aflaires financières). 


Ne 75 (2). — Demande d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux conventions de longue durée vant être 
pussees aveg certaines catégories d'entreprises outre*ner (ren- 
voyée à la commission des affaires financières). 


No 76 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret ne 56-4139 du 43 novèm- 
bre 1956 po:iant création d'un fonds de soutien des textiles 
des territoires d'outre-mer (renvoyée à la commission des 
alaires financières 


No 77 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des sur le décret n° %6-1142 du 13 novem- 
bre 1956 relatif gu placement des fonds des caisses d'épargne 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer 
(renvoyée à la commission des affaires financières). 


No 78 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1145 du 43 novem- 
bre 1956 relatif à la commission supéricure des caisses d'épar- 
gne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer (renvoyée 
à la commission des aflaires financières). 


| Mmes et. .- les 
embre 1956. 








Ne 79 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des m du * 
bre 1956 retail aux sociétés mutuelles de Cent rural 


dans tes territoires d'outre-mer (renvoyée à la commission de 
he N ture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des 
< | 
N° 80 (2), — Demande d'avis, transinise le président du 


par M 
conseil des ministres, sur le déeret n° 51197 du 43 novem. 
bre 1956 relalif au crédit agricole outre-mer (renvoyée à la 
commission de “ulture, de l'élevage, des chasses, des 
AS EM et des forêts). 


NN 81 (2). — Demande d'avis, botitinise par M. le sident du 

conseil des minisires, sur le décret n° 56-41:0 13 novem- 

bre 1956 rendant applicable dans er” terriloires de l'Afrique 

équatoriale Irançaise, du Cameroun, de la Côte française des 

Somalis, des Elabiissements fr is de l'Océanie, des iles 

ne et Miquelon et dans République autonome du 

a loi du 30 avril 1906 sur les warrants agrioles (ren- 

. à la commission de sem de l'élevage, des 
png: des pêches et des forêts) 


Ne 82 (2) — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
A: des ministres, sur le décret ne 56-113% du 13 novem 
bre 1956 autorisant et réglementant la création d'actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer (renvoyée à la 
commission de la législation, de Ja justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales). 


Ne 83 (2). — Demande d'avis, transmise par M . le président du 
conseil des ministres, sur le décret ne 56-1136 du 13 noven- 
bre 1956 6 portant modifation du décret ne 55-184 du 2 février 
1955 fixant le statut de la coopératian dans les territoires re 
vant du ministre de ta France d'outre-mer (renvoyée à 
commission de la législation, de la justice, des affaires ami 
nistratives et domaniales). 


Ne 94 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le M, du 
tonseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 du 18 novein- 
bre 1956 vrganisanr le crédit au pelit et moyen commerce, à 
la petite ei à la moyenne indrstrie, dans les territoires d'eutre- 
mer, au Cameroun el dans ia République autonome du Togo 
tematnie à la commission de la islation, de la justice, des 
âflaires administratives el domaniales). 


— Demande d’aws, transmise par M. le président du 
à des ministres, sur le décret ne 56-1113 du 13 noven- 
bre 1956 modifiant et Na pe D À la loi du 24 juillet 4867 sur 
les sociétés telle qu'elle a été rendue applicable dans les terri- 
he 2 d’ PE gr au re ner à et ee à la RER auto- 
renvoyée sk 
la justice, à aflaires administratives et | doinaniaes). 


Ne 86 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
vonseil des ministres, sur le décret ne 56-1144 du 13 novem- 
bre 1956 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo cer- 
taines dispositions de la législation métropolitaine relative aux 
sociétés à responsabilité 1 (renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des aflaires admiaistratives et 
domaniales). 


No 87 (3). — Ra pe M. Guyard, au nom de la commission 
des aflaires —% ères, sur la demande d'avis AUS æ, Session 
19%56-1957), transmise par le président du conseil des 

pee sur le proiet de 4 décret + gg par M. le ministre 

‘a Frane d'outre-me en ce qui concerne 

an ge pret me VAtrique équatoriale française, 

Madagss ‘ar et: L'éépendances, les Comores, la Côte 

, la 2 lle-Calédonie € t dépehdances, 

=: français de l'Océanie Saint-Pierre et ique- 

lon et les Terres austraies et antarctiques françaises, l'arti- 

ele 173 du décret du 30 décembre DS ee D eee Dci 
des territoires d'outre-mer 


Ne 91 (3). — Rapport, par M. Duval, 
la législation, die jus aes ofaired sminisirélives et 
rt À la derma avis (ne 31, session 1956-1957), 

PERLE . le président de l’Assemblée nationale, sur le 
sr de (A. N. ne 27144) portant amnistie au Cameroun. 


nom de la commission de 


Ne 92 — À y Boisdon, an nom de la commission de la 
légisia de la justice, des ve pan mg 27 et doma- 
niales, sur in dtiande d'avis session 4966-1937), trans- 


mise par M. le président de l'Assemblée natiohale, sur la pro- 
L'art de loi (A. N. n° %%5) de M. René Pleven et plusieurs 

vos députés, relative à l'exercice, par les coyens 
bu ve À ue statut civil iculier, de certaines options de 
législation et de la faculté d'option de statut que leur reconnait 
l'article 8 g dé Ta Constitution. 


Nora. 1)-Ces docaments ont été mis à la disposition de 
conseillers de l’Union française le vendredi 


Hi 





16 nov 

(2) Ces documents ont été mis à la di osition de Mmes et MM. les 
de l'Union française le 17 novembre 1956. 

(3) Ces documents ont été à la disposition de Mmes et MM. les 

vonseillers d® l'Union française le lundi 19 novembre 1956, 
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Relations extérieures. 





Séance du lundi 19 novembre 1956. 


Présents: MM. Bazé (William), Baudouin, Bidet {Anëré), Daber, 
Dardelle, Guy, Habib-De’oncie, Héiine, Jacobson, Jac3aier, Lakhdari, 
Legentilhomme, Letourneau, Moullec, Oudard, Riond (Georges), Roy, 
Schneider, Vignes. Suppléants: M. Guiter de M. Benoa, M. Cazelles 
de M. Coquart, M. André Bidet de M. Gorse, M. Georget de M. Lau- 
rent-Eynac, M. Vignes de Mme Lefaucheux, Ml'e Lafsn de M. Odru, 
M. Héline de M. Omer Sarraut, M. Junillon de M. Schneid®r. 

Assistaient en outre à la séance: M. de Gouyon, président ce Ja 
commission de ja défense, M. Guy Scalabre, chargé de :nission au 
m:nistère des aflaires étrangères. 





Convocations de commissions. 


La commission de politique générate se rfanira le mercredi 
21 novembre 1956, à dix-sepl heures (local u° €. :1), paiais de l’Union 
française : 

L — Désignation de dezx mwmhres de ja rnission d’in!forrmation 
chargée de recueillir auprès des n'imistères lntére:sés, des crganisies 
publics ou privés, des représentations professionnelles et syndisa'es 
ayant compétence dans les te:ritoires et départeinents d'outre-mer, 
tous les renseignements perma'iant de dresser le hilan économique, 
social et culturei des investissements publics et privés quelle qu'en 
sait l’origine. 

11. — Suile de l'examen ou projet de rapport fait par M. Rauaonin 
sur la demande d'avis (ne y. session 1956-1957) concernant le prujet 
de loi créant une organisalion commm'ine des régions sahariennes. 

III, — Eventuellement, échange de vues sur les décrets pris en 
application de la loi n° 56 619 du 23 jura 1"56.autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes æet à prendre les mesures 

roures à assurer l’évolution des territoires relevant du minisire de 
a France d'outre-mer. — Désignation de rapporisutrs provisoires. 





La commission des relations extérieures se réunira le m£c:credi 
21 novembre 1956, à quinze heures {local ne C. 16), palais de j'Union 
française : 


Suite de l'examen du rapport de M. Héline sur la demande d'avis 
(ne 23, session 1956-1957) concernant le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ralifier le traité de cession des Etahlis- 
sements français de PonJichéry, Karika!, Mahé et Yanaon, signé à 
la Nouvelle-Dejhi, le 28 mai 1956, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. < 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


»= 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 12 novembre au 17 novembre 4956: 





L — Notes et études documentaires. 
No 2229, — L'Arabie orientale. — 11. Les principautés du Golfe 
"PP POV EN PERS SEUL PER TES PEN ds 7 F. 
No 2230. — L'évolution politique de l'Indonésie depuis 4949... 5 F, 
No 2232. — Les événements de l’automne 1956 en Pologne. — 


I. Discours de M. Gomulka sur la démocratisation 
Rd ben cnrs noue se DO PF, 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six inois, 
4.000 F; un an, 7.500 F, 


IL. — Chronologie internationale. 


No 47 du fer au 45 septembre 4956. ..................hessssse 70 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.400 F. 


III. — Chroniques étrangères, 


No 145. — Allemagne: La Sarre, la canalisation de la Moselle. — 
Le Gouvernement fédéral et la réunification, — La 
OS à PAS OST PR EE PARA RN ER EX 


N° 176. — Espagne: L'unité politique et la réforme constitu- 
tionnelle. — L'Espagne et l'affaire de Suez. — 
L'Espagne, le Maroc et l’Algérie.................. 50 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
27 F; un an, 500F. _— — 
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IV. — Articies et documents. 
(Bullelin d’informalions et de presse internationale.) 


No 0531. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements du Moven- 
Orient. 
2. Textes du jour. — Le conflit israélo-égyptien et l’inter- 


ventien franco-britannique à Suez devant les Nalions 
Unies : 1) Déclaration commune franco-brilannique 
(3 novembre 1956); 2) Message du secrélaire géné- 
ral des Nations Unies au Gouvernement francais 
(4 novembre 1956); 3) Lelitre adressée au secrétaire 
général des Nations Unies par le représentant per- 
nanent adjoint de ia France auprés des Natons 
Unies (5 novembre 1956); 4) Premier rapport du 
secrélaire général concernant le plan pour une 
force internationale d'urgence (4 novembre 1956); 
») beuxième et dernier rapport du secrétaire général 
concernant le pian pour une force internationale 


d'urgence (6 novembre 1956). — Communiqué franco- 
allemand (6 noveinbre 1956). 
3. Faits et opinions. — Les parlis communistes occiden- 
laux et les événements de Hongrie, — La « démo- 
CTAUSRTIOR SP POIDS. Looneo sono 18 F. 
No 0192. — 1. Problèmes d'aciualité. — Les événements du 


Moyen-Orient. 

2. Teates du jour, — Résolutions des Nalions Unies 
sur la situation au Moyen-Orient (30 oclobre- 
7 novembre 19561, — Message de N. Boulga- 
nine à Sir Anthony Eden (5 novembre 19561. — 
Réponse de Sir Anihony Eden au maréchal 


Boulganine (6 novembre 1956), — Déslaration 
de l'Agence Tass (10 novembre 1956). — Mes- 
sage de M. Ben Gourion au maréchal Boulga- 
nine (7 novembre 1956). — Message de M. Ben 


Gourion au Président Eisenhower (7 novem- 
bre 1956). 


8. Faits et opinions. — Orient-Occident : Le Soudan 
entre l'Egypte et la Grande-Brelagne. — Le 
pétrole du Proche et du Moyen-Orient. — 
Aspects de la scène politique birmane.,....... 18 F. 
Ne 0433. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements du 


Moyen-Orient. 

2. Tertes du jour. — Message du maréchal Boulga- 
nine à M. Guy Mollet (15 novembre 1956), — 
Réponse du maréchal Boulgâänine à Sir Anthony 
Eïen (15 novembre -1956): — Réponse du maré- 
chal Boulganine à M. Ben Gourion (15 novem- 
bre 1956). 

3. Faits et opinions. = Le communisme en Extrêème- 
Orient: Après le Ville congrès du parti com- 
muniste chinois. — La puissance aérienne 
communiste en Asie...........0e..00.000000s 48 F, 

Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 2.000 F. 


V. — Problèmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse: française et étrangère.) 


Ne 463 du 13 novembre 1956 publie notamment : 
La polilique é“onomique en France, perspectives pour 1957. 
Aspects financiers de l'investissement en U.R.S.S. et en 
‘urope orientale. 
CS © ORAN TON PT TS EEE dé o dv Ps F0 Va s 40F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 4.000 F; 
un an, 1.800 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de Statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la: statistique 
et des études économiques.) 


Ne 446 du 17 novembre 4956 publie, en variétés stalistiques: 
1. Indices monétaires. 
2. Ressources en céréales panifiables. 
3. Estimation de la production mondiale des matières premières. 
Le. « Bulletin hebdomadaire de slalistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
mi Le au « Bulletin hebdomadaire de stalislique»: un an, 
.200 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rus Lord-Byron, Paris (8e). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. CG. P. Paris 9060-98). 

—$-@ 2 ———— 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie natio- 
nale 1956 aura lieu le mercredi 21 novembre 4956, à vingt heures 
trente, en présence du public. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 





DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 


ne 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 





CAMPAGNE 1956-1957 — 









































QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES REUDOLTANTS (a) 
PRE DÉPARTEMENTS Vine à 4. ©. @ et vine d'Alsace- Vins de consommation courante. Total. 
Octobre. { Aatérieurs. Total. Octobre. Aatérieurs. Total. Octobrs. Autérieurs. Totai. 
| 

EN AÏN ...cooocosscsvesdneesss ET 39 44 714 &.040 4.754 719 41.079 1.79 
2 Aisne frerrepeseoserecsgepe 407 89 196 49 6 46 417 % 212 
3 Allier rover reoctenepese » > » 2 6h 3.365 6.009 2.614 3.365 6.009 
& |Alpes (Basses)... » » . 63 1.798 2.12 634 1.798 2.152 
5 |Alpes (Hautes-).........… | » » 1.538 1.709 3.241 1.538 1.709 3.247 
6 |Aïpes-Maritimes sw. à 9 13 166 69 235] . 170 78 248 
T {Ardèche ,.....ss 696 350 1.016] 21.646 62.213] 8.89] 32.342 62.593 94.935 

8 Ardennes s..ssorsseusese » » » » » » » Ê » 
9 lartège mes coivsoses » * » » 1.058 448 1.506 1.058 48 1.506 
40 Aube s..mmsmenmemrnmn]. 6.122 130 6.252 40 86 126 6.162 16 6.518 
Et RS OU 10.254 8.506 18.820| 565.153] 619.516! 1.184.091 515.407)  628.112| 1.203.519 
ON. DONS cs » D » Rs 1.480 2.431 951 1.180 2.45 
43 |Bouches-duRhône | 275 266 5u1] 928081 1242251 21712) 93175) 12441) 211464 

44 Calvados ....,..esspcousee » » » » » »* » » » 

#5 Cantal ....sipnsasonesessre » » » » » [ » » » n 
46 Charente dass unten i » » » 1.48 2.034 3.472 1.438 2.03% 3.142 
47 Charente-Maritime ,.... » » » 29.282 21.459 56.741 29.282 27.459 56.741 
48 Cher sroncersssemesslésece 699 630 13.201 580 1.50 2.083 1.279 2.133 3.472 
+9 Corrèze sovosmeopererecsesce » » mn 11 71 88 11 71 88 
21 Côte-d'Or s.ssspnrperess 5.874 5.473 41.547 5.587 5.463 11.050 11.461 11.136 22.597 

2 Côtesdu-Nond ,....s.0s.5 ï“ D » » » » » » 

23 Creuse PPCEETITETELLT I II1IL 5 » $ » » » » » Li 
24 Dordogne .…s#snsses.s..s 21.681 21.780 46.461 7.765 10.149 127.914 32.146 31.929 61.875 
# Doubs ...sssessemmasesmne » » » » 3 3 » 3 3 
26 Drôme snconsbépepenessses 46.135 6.79% 22,9% 24.95 9.016 33.972 41.091 15.807 56.898 

21 |Eure ...,...rmmonnmese » » » » » ? » 2 » 
28 Eure-et-Loir ,.ssscposes0se D 2 » » 3 3 » 3 3 

2 Finistère Mesnecretssrsese eme » >» » ” 5 E » » L 
#0 Col sé ccvcisaiSeonse 7431 6.069 13.200 517,618 446.383 964.004 524.749 452.452 971.201 
21 Garonne (Haute-)...rssses » 2 " 26.028 21.759 53.787 26.028 21.79 53.787 
Œ Gers ......snssesssenersee » , 83.279 79.110] 162.389 63.279 19.110] 162.389 
33 Gironde ss.sc…sertpense ons 430.332 193.707 324.039! … 56.095 79.168 135.863! 187.027 272.815 459.902 
34  ÀHérault +. -opaeramns 1.630 822 24521 1.496.705] 956.348] 2.153.145] 1.198.425) 957.120] 2.155.595 

35 INe-et-Vilaine ..asssssssss £ £ we » » » » >» » 
26 [fndre ..….....,.rspmrsrse 2% 50 74 6.871 5.260 12.137 6.904 5.310 12.211 
87 |indreætLolre ssgusessre 10.173 1.470 17.643 18.476 20.740 39.216 28.649 28.240 56.859 
38 Isère sosssocpesmecseheseses 1 { 2 2.457 1.79 4.250 2.658 1.794 4.252 
39 Jura ,.sononmonnnnsssssoss 840 935 1.775 418 1.506 1.924 1.258 2.441 3.699 
«0 Landes roocrreotadipessenpees » » » 11.526 25.252 36.778 11.52% 25.252 36.778 
1 |LoiretCher ausarsmmnse 2.135 4.838 8.973 44.666 35.56€ 80.232 46.001 #1 .404 84.20% 
a Loire sé tésantaissliion 4 8 9 41.953 4.218 6.171 41.954 4.22% 6.180 
43 | Loire (Haute-}.…. ss... s » » 3 6 9 3 6 9 
44 Loire-Inférieure ,.,.,.0. 4.930 40.851 45.781 42.569 21.555 34.124 17.49 32.106 49.905 
#5 Loiret ccsssepopeligeronese » » D 3.920 4.304 8.2% 3.92 4,304 8.92% 
46 Let cePinouee chammesneberer ” » » » 6.631 9.518 16.149 ce 9.518 16.149 
a7 Lot-et-Garonne posnsns er en 612 3.0% 8.407 44.799 25.521 40.3% 45.511 2.62 43.93 
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INDIRBCTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


DÉPARTEMENT 


ee 


SUELLE DES VINS 





MOIS D'OCTOBRE 1956 















































a 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. @ C Vins de consommation courante Total 
commercial. d'ordre. 
Octobre. Antérieurs. Totat. Ovtobre. Autérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Totat. 
À 

93 1.050 1.975 27.153 32.148 59.301 28.078 33.198 61.276 17.464 1 
1.767 1.745 3.542 36.389 31.577 70.966 38.156 %.322 74.178 17.297 2 
569 755 1.324 42.886 54.453 91.339 43.455 52.208 95.663 7.270 3 
23 31 54 4.650 7.186 11.836 4.673 7.27 | 11.890 h .097 a 
44 86 120 8.91% 10.813 29.727 8.958 10.899 19.897 9.182 5 
886 760 1.65 16.360 47.965 91.330 17.245 48.720 95.975 418.016 6 
520 392 822 13.355 20.112 23.467 13.783 20.304 31.289 19.947 7 
1.092 1.089 2121 19.993 21.597 11.52 21.025 22 626 413.651 31.47 8 
23 261 487 11.394 12,702 21.096 11.617 12.966 24.583 8.079 ; 9 
1.076 1.813 3.549 32.392 .089 63.181 31.058 32.992 67.000 67.990 | 10 
- 0 5 999 33.887 38.615 72.502 31.337 39.164 73.544 200.354 1t 
370 533 908 23.080 28,229 51.309 23.450 28.762 52.212 19.491 12 
1.510 1.312 2.882 7.681 86.316 172.030 7.224 87.688 171.942 193.071 13 
3.00 3.510 6.60 24.440 25.960 20, 100 97.160 29,300 56.960 69.712 14 
188 205 393 5.6 27.608 53.212 25.822 27.813 53.625 26.819 15 
2.22 t” 1.453 3.%5 20.823 23.697 44.510 23.125 25.110 18.265 29. 125 16 
1.165 . 41.482 2.647 30.145 37.M8 68.033 31.280 39.400 70.680 64.310 17 
874 762 [AA 94.769 20.096 54.865 95.613 320.858 56.501 12,69 18 
193 575 1.068 26.92 29.628 56.549 27.414 30.203 51.617 29.20% 19 
10.060 7.75% 17.814 42.001 #7.074 89.075 22.061 51.828 106.889 459.519 21 
1.815 2.92% 4.051 29 ,502 31.204 60.706 31.317 33.10 61.757 41.610 2 
7 89 159 M1.445 37.847 59.299 1.515 37.926 59.451 21.821 23 
1.93 1.269 3.9 206.634 22,940 12.874 92,564 24.109 16.673 53.029 21 
2.459 2.081 41.59% 10.160 59.312 99.502 52.613 61.493 104.036 101.25 25 
410 530 910 11.322 12.212 23.5b4 11.752 42.749 94.494 71.654 26 
1.127 1.35 2,452 #6.006 14.060 30.066 7.138 15.385 52,518 18.03% 27 
95% | 859 1.813 23.97 22.493 45.604 21.92% 23.192 #1. M7 35.445 28 
3.353 3.410 6.793 86.875 85.296 166.27 84.228 88.836 173.061 157.581 29 
512 47 1.059 30.699 38.106 78.105 10.241 28.953 79.164 127.476 30 
1.172 1.554 3.02% 42,179 »4.230 86.409 43.65 45.784 89.195 38.081 31 
% »1 % 3. 128 3.804 6.929 3.167 3.858 1.025 35.669 32 
15.363 15.344 90.704 84.199 84.377 168.876 99.862 99.718 199.580 1.181.091 3 
1.893 1.558 3.451 49.996 5.571 96.573 51.889 47.137 99.024 709.746 34 
3.194 1.220 7.744 29.478 34.531 61,009 32.972 38.751 71.723 53.759 5 
350 467 647 16.476 17.445 33.921 16.826 17.912 34.738 22.137 26 
8.04 6.32% 14.397 27.206 29.410 56.616 35.271 35.736 71.013 111.609 37 
1.078 1.068 2.146 49.868 47.910 97.718 50.946 18.978 99.924 57.809 38 
° 41.692 1.279 2.97 19,704 20.789 + 10.490 21.308 22.068 43.461 18.948 39 
298 271 572 15.710 17.672 33.412 16.038 17.919 33.987 18.979 40 
1.508 1.355 2.863 29.821 26.710 49.591 25.329 28.125 52.151 191.854 si 
1.431 1.363 2.794 84.163 81.674 | 162.837 82.581 89.097 165.631 130.339 42 
162 133 295 28.997 37.296 66.293 29.159 37.499 66.588 37.60! 43 
7.107 6.477 13.584 | 74.660 69.537 } 145.197 84.767 76.014 157.781 167.802 44 
1.497 1.432 2.929 35.121 38. 186 73.307 36.618 39.618 76.236 22.937 &5 
147 26 383 8.277 oour | 417.24 8.42% 9.288 À 11.707 11.802 46 
484 À 728 1.242 & 12.656 12.942 25.588 13.160 13.640 26.800 10.853 a 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS (a) 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vine à A O C et vine d'Alsace Vins de consommation courante Total 
d'ordre 
Octobre. Antérieurs Total. Oxrtobre. Antérienrs Total. Ortobre. Antérieurs Total. 
48 FT. RÉSRNISIPER PPPPPP EE » » ” 163 4 452 168 À 172 
49 Maine-et-Loire ........000e 13.52 11.336 27.859 5.612 11.902 17.011 19.135 26.238 15.373 
50 NE lié io resredns » » » » » » » » n 
1 MUR Socdoss esters 82.008 5.620 88.528 4,999 60 1.983 87121 6.280 03.111 
52 Marne (Haule-}......0ev00e » » » 4 19 2 À 19 23 
53 MATRA. soso code ,» n » 7 3 10 7 3 10 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » » . 31 89 420 HA 8 120 
55 "ANS PRET TT PR oser » » » » " » . » » 
56 RM PR » » , » » > L È » 
57 OO soc ssiosre ” » » 11 18 209 11 18 29 
58 MOVE és vocérccceoi sosie T29 667 1.32% ‘41 291 339 710 901 1.631 
59 NOÉ se dde ” » » » » » , » » 
6v OÙSR : sévocsvoc sr cressosve » , » » » » » » » 
61 Orne ,........ sos. se » , » L » » » » » 
62 Pas-de-Calais Soivcede » » » » » » » » » 
63 Puy-de-Dôme ...... se ” » 1.288 1.783 3.076 1.288 1.788 3.076 
ü4 Pyrénées (Basses-)........ 705 528 1.233 3,965 6.615 10.610 4.670 7.173 11.2 
. 65 Pyrénées {Hautes-}..…...….. d » ” 4*0 1.588 2.068 450 1.588 2.068 
66 Pyrénées-Orientales ...... 35.61 21.823 60.444 211.378 197.038 403. 116 216.999 221.861 168.860 
67 Rhin ‘BeN)............06 5.6335 12.061 17.691 203 4) 865 5.99 12.621 48.557 
68 Rhin Haut... 000 21.284 20.126 41.720 83 155 2356 21.367 20.589 411.956 
69 Rhône ............sovvoue s 46.612 40.737 87.319 2.5 5.561 8.179 49.527 46.301 95.898 
70 saône (Haute-}........eses » » ” 2 1 3 9 1 3 
71 Saône-et-Loire ......... es 23.088 13.213 11.351 8.012 12.913 D) .985 91.130 21.486 62.316 
72 Sarthe ...... sépeshs cts éess 15 , 0 74 133 791 M0 201 813 1.014 
73  |Savoie ....... PP PNES à » » » 1.240 1.59 2.829 1.210 1.589 2.89 
74 Savoie !Haute-}.........see » » 2 39 S1 120 39 81 120 
Li DR... CE ere oi » » » Û » Ü , " 
76 Seine-Maritime ....s..ees. » » » ” » » * C 
T1 Seine-et-Marne ..s........ » » » » » » » > 
78 Seine-et-Cise soso. » » » » » M ë ” é 
79 Sèvres (DEUX-)-...soe.os ee 147 251 398 746 2,064 3.707 893 3.212 4.105 
60 DO Li eo rcccttes » » » » » » » . 
81 {PRIT CONTRER codoce 31.908 11.706 23.614 28.476 29.122 57.598 410.584 410.828 81.212 
82 Tarn-et-Garonne ......:,.. » » » 8.586 17.589 96.175 8.586 17.589 96.175 
83 VO... cote opodseccccésss 371 117 491 215.591 204.097 419.628 215.905 204.214 420.119 
84 Vaucluse ssssssessssssons 33.709 26.315 65.054 72.547 84.300! 456.8 111.256 110.615 221.901 
85 Vendée .s.sssssosssesosses » » FA 41.811 11.650 16.461 4.811 11.650 46.461 
86 Vienne ...sssssrocvosee 31 278 309 9.412 12.507 21.919 9.443 12.785 22,998 
87 Vienne (Haute-}........0.. » » »° 5 5 40 5 5 46 
88 VOSDes choco cgso coco does » » » 2 3 5 2 3 5 
89 YONNE ss. ssssous 5.217 1.808 7.025 1.871 1.030 9 004 7.091 2.838 9.929 
Totaux mélropole..…...| 509.068] 447.121! 956.189 | 3.353.786] 3.223.605! 5-7 1 | 3.862.851] 3.670.816| 7.533.670 
SOS... vi 66 ed » » » 5 29 34 5 29 34 
Totaux métropole et Sarre. | (1)509.068 417.121 | (2)956.189 |! 3.353.791 | 3.225.724 | 6.577.515] 3.862.859 | 3.670.845 | 7.533.704 
AÎSEP ..snevse PPT ET TE » » » 373.169 287.091 660,260 273.169 287.091 660.260 
RP AT ss... » » » 1.902.103 2.506.551! 4.498.654! 1.902.103! 2.596.551! 4.498.654 
Constantine ..........°#0+ » » » 85.864 41.995 120.859 85.864 44.995 130.859 
Totaux d'Algérie... » » » 2.361.136] 2.928.637| 5.289.773! 2.961.136] 2.928.637] 5.289.773 
Résultat général. 509.068 447.121 956.189" 5.714.927 6.152.361! 11.867.288" 6.223.995! 6.599.482 12.823.477 








(a) Cette rubrique comprend désormais les quantités dislillées sous le régime des bouilleurs de cru. 
(1} Y compris 26.917 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y com pris 59.M4 hectolitres de vins d'Alsace. 








E= 





STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES.,-— CAMPAGNE 1956-1957. — MOIS D'OCTOBRE 1956. 
153.141 hectolitres 


Quantités imposées. | 


ii DES GONE PP EN EER: SUCER PPS SIRET 


Antérieurs CELELERLELRELELERLEIE EE LELRERELRLLLELEE7] 


PR hits cédives hosidtéhe se dner1iÉsà 


Stock commercias. dosette occosc cn cé ee LURLLLRRLRELELELE ELLE LELLITLLET)] 


207.1H 





2 


360.332 hectolitres 








410.945 hectolitres 





HO 4 4 





| | 


Du 4% 
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QUANTITES DB VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vine à à. 0. € Vins de consommation courante. Total. 
———— - commercial. d'ordre. 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Antérivre Total. 
106 183 289 40.795 15.896 26.691 10.901 16.079 26.980 10.829 48 
7.047 7.980 44.997 26.55% 29.287 55.812 33.572 37.267 70.889 208.475 49 
2.583 3.14% 6.077 44.544 47.257 31.771 17.097 2.754 37.848 2.546 50 
44.042 8.985 23.027 71.688 81.835 159.523 91.730 90.820 182.550 | 1.363.130 51 
37 384 724 16.825 17.086 33.910 17.162 47.469 31.691 30.200 52 
906 921 41.827 1.964 4.53 9.477 5.850 5.454 11.304 10.911 53 
2.505 2.657 5.252 87.719 87.865 175.384 90.44 90.322 180.636 163.419 À 58 
1.02 1.005 2.097 23.890 26.543 50.433 21.922 27.548 52.470 33.809 55 
1.736 1.897 3.63 34.929 32.108 64.337 33.665 31.305 67.970 413.172 56 
1.291 1.176 2.467 33.314 32.145 65.729 34.605 33.591 68.196 59.555 57 
1.15% 1.189 2.365 22.387 34.347 66.734 393.563 35.536 69.099 18.288 28 
39.227 46.019 85.246 107.207 123.100 231.107 16.534 176.119 316.653 322.491 59 
1.835 1.682 3.517 35,25 36.134 71.659 37.060 38.116 73.176 10.405 60 
2.583 1.302 3.885 10.661 43.074 23.735 413.244 14.376 21.620 15.419 61 
13.360 16.108 29.468 56.353 61.564 118.917 67.913 80.672. 118.385 150.024 62 
41.65 2.52% 4.178 59.394 69.076 128.470 61.046 71.602 132.618 81.42 63 
1.460 . 2.09 3.519 45.182 53.484 98.966 16.942 55.543 102.385 70.511 64 
293 268 4H 16.297 20.351 36.648 16.520 20.619 37.139 18.690 65 
3.484 2.514 5.998 18.839 23.273 42.112 22.323 25.787 48.110 200.148 66 
4.069 | 4.107 2.196 410.21 12.40 82.581 41.360 43.7 81.777 141,518 67 
923 879 1.812 11.407 46.863 94.270 48.340 47.742 % .082 200 .142 68 
13.748 11.878 25.62% 140.404 134.802 272.26 454.152 143.710 297 .892 380,166 6g 
615 74 1.356 25.055 25.948 51.003 25.670 26.689 52.359 34.389 70 
9.19% 5.780 14.972 47.474 51.338 98.812 56.666 57.118 113.784 215.167 71 
- 2.775 2.622 5.397 %.230 . 25.207 49.437 27.005 27.829 54.834 20,524 72 
4.17% 874 2.04 31.609 32.008 63.612 32.784 32.877 65.61 36.174 73 
116 135 254 %.62 29.997 56.559 26.738 30.072 56.810 54.997 74 
81.79% 59.149 111.20 739 163 728.277 1.462.440 820.954 782.7 1.603.680 | 2.734.565 7% . 
7.042 1.983 45.085 71.189 79.3 457.232 84.831 81.426 172.257 174.018 % 
1.420 1.353 2.773 23.808 25.744 49.552 25.228 27.097 52.295 49.401 71 
5.82 5.17 11.000 64.651 58.06 _ 123.577 10.173 61.10% 434.577 122,149 78 
119 516 9365 2.5% 24.955 47.551 23.045 25.474 48.516 28.816 79 
5.049 3.796 8.845 32.441 33.229 65.670 37.190 37.025 74.515 18.187 80 
41.264 1.292 255% 413.462 15.585 29.047 414.726 16.877 "21.603 71.488 gt 
173 180 359 5.146 5.69 10.841 5.319 5.875 11.194 15.344 82 
324 3% 700 53.377 58.185 111.562 53.704 58.561 112.962 16.524 = 
1.380 1.479 2.859 13.363 16.807 30.170 4.743 18.°86 23.029 202.108 st 
#0 4197 807 13.661 18.35% 31.987 {3.971 18.823 2.794 24 .200 85 
529 532 1.061 12.525 14.820 27.315 13.054 15.352 28.106 18.401 & 
1.002 1.016 2.048 42.571 49.950 92.521 13.573 50.996 94.569 56.177 ea 
512 691 122 35.292 35.623 70.5 35.83% 36.314 72.148 83. 434 88 
1.496 1.749 3.185 20.396 22.787 43.183 21.832 24.536 46.368 43. 797 89 
31.562 295.544 611.106 | 3.727.196 | 3.941.3% 7.668.590 4.048.758 1.236.988 8.285.696 | 12.777.594 
SL ss lé 
ñn6 _ ti 1.877 6.492 7.024 13.546 1.108 7.985 15.398 28.601 
US Sn ————_—]—2]2Ù> | —_—_————— - — —- 
322.478 296.505 618.983 | 93.733.688 | 3.948.418 1.682.106 | 4.056.166 | 4.241.923 8.301.089 | 12.806.198 
 f— | > | | = = | ———— 
» » » 68.189 60.155 128.641 68.189 60.155 128.644 797.944 
, , » 48.085 M.388 89.47 18.085 M.38 89.473 | 3.824.163 
» » » 40.285 %.12 76.407 40.285 36.122 76.407 110.156 
» . » 156.859 197.685 | 294.524 156.859 137.665 204.524 | 4.682.233 
hop mm —————m—__—_—_—_—_— mm ———— ll —— 
322.478 296 . 505 618.083 À 3.600.547 À 4.086.083 ‘ 7.976.630 ‘ 4.213.0%5 | 4.382.588 | 8.505.613 À 17.188.491 
un — —— 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAÎRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'OCTOBRE 1956 
æ er Sent = 
HETROPOLE ALGERIE Ÿ TOTAL | 
penronm À Emplois de vins o de meñts jObagéilion.| Empieis de vins ou de modis jCongélalion | Emplois de vins ou de moûts [Uongclation.) 
Jus "Moûts "Volume Jus Moûts Volume Jus Moûts Volume 
de raisine. | concentrés | Vinaigren. | svanoré | de raisine. | concentrée. | Vinaigres. | ésporé | de raisins. | concentrée. | Vinaigres. | ésporé. 
Du 4e 
bre au oc- : 
tobre ......1 97.556 36.902 28.354 1.170 5 59.447 41.604 4.872 97.556 96.349 29.958 6.042 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


ee — 


La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec 
les chemins de fer intéressés, a soumis à l’homologation minis- 
térielle une proposition tendant à mettre en vigueur un premier 
supplément au tarif international pour le transport à petite vitesse, 
de sulfile de soude, de Steinfort à la Rochette, 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 13 novembre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologalion ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur d’un quatrième supplément au tarif général européen pour 
les expéditions de détail. 

Ce supplément tient compte: 

De la création d’un itinéraire d'acheminement via Wissembourg- 
frontière, pour les envois échangés entre la gare de Wissembourg 
(local) et les gares des zones allemandes; 

De la modification de cerlains numéros de prix, consécutive à 
des erreurs matérielles. : > 

(Paris, le 15 novembre 1956.) 





, 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
4er janvier 1957, dans le tarif n° 5, un nouveau chapitre 14, dont 
les dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF No 5 
CHAPITRE 44. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest, 
$ 1er, — Betteraves pour sucreries et distilleries (0811), 


Par wagons chargés à leur capacité complète (applicable jusqu’au 
30 juin 1957), expédiées suivant un programme établi à l'avance 
en accord avec la Société nationale des chemins de fer français, 
des gares de: Auxy-Juranville, Beaune-la-Rolande, Beilegarde-Quiers 
et Saint-Maurice-sur-Fessard, à destination de Montereau. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions g€ncrales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 4° 
du présent tarif. 

Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement 
de recevoir par chemin de fer la totalité de son trafic de belteraves, 
sur les relations désignées ci-dessus, il sera accordé à ce destinataire 
par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par application 
des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement 
et de timbre, pour les transports effectués dans les conditions fixées 
au présent paragraphe, une réduction dont le taux sera égal au 
taux moyen résultant, pour ces @erniers transports, des réductions 
suivantes; 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
700.000 et 1.100.000 tonnes-kilomètres; 

25 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent 
de 1.100.000 tonnes-kilomètres, _: , 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 10-p. 100. 
(Paris, le 15 novembre 1956.) 





2 Projet de convention tarifaire, 





Conformément à l’article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français à fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1957 la convention tarifaire type 
« eaux minérales » qu'elle a conclue avec la société anonyme des 


eaux minérales du Pestrin. 
(Paris, le 13 novembre 1956.) 








———————_ 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarits. 

(La da'e indiquée en-tête de chaque affaire est celle de Ja décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la propositien.) 





A. — Autorisations provisoires. 


14 novembre 195%. — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 29 octobre 1956 tendant à meltre en vigueur 
un suppément au tarif international C, E. C. A. ne 4301 jour 
le transport, en petite vitesse, de la houille et du coke de 
houille, de certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle à des. 
tinalion de certaines gares françaises. (Journdl officiel du 
6 novembre 19%56.) 

Autorisation de mise en application de ces dispositions à dater 
du 15 novembre 1956, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après  achèvement des formalités dé l'instruction 
réglementaire, 


novembre 19%56. — Société nationale des chemins de fer fran. 
gais. — Proposition du 8 novembre 1956 tendant à mettre en 
vigueur un additif au tarif international C. E. C. A. pour le 
transport, à petite vitesse, de la houille et du coke de houille 
de certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle ét -de la Ruhr 
à destination de certaines gares françaises. (Journal officiel du 
13 novenrbre 1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 14 novembre 1956, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'ins. 
truction réglementaire. 


1 


= 


B — Homologations. 


15 novembre 1956. — Société nationale des chemins de fer fran- 
Qais. — Proposition du 411 octobre 1956 tendant à mettre en 
vigueur une nouvelle édition du tarif international pour le trans- 
port des agrumes (citrons, mandarines, oranges, elec.) entre 
le Bouiou-Perthus et la Grande-Brelagne, (Journal officiel du 
16 octobre 1%56.) : 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 1% novembre 4956 donnée 
oi décision du 27 octobre 1956. (Journal ofliciel du 6 novein- 
r 


e 1956.) 
15 novembre 1956. — Société nationale des chemins de fer fran. 
çGais. — Proposition du 11 octobre 19%56 tendant à mettre en 


vigueur une nouvelle édition du tarif international pour le trans- 
ort des agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre 
e PBoujiou-Perthus et le Euxembourg. (Journal officiel du 

16 octobre 1956.) 

Jlomologation accordée à titre provisoire, après autorisation 

de mise en vigueur à partir du te novembre 1956 donnée 
r ygu du 27 octobre 1956. (Journal officfel du 6 novem- 

56.) 


15 novembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 octobre 1956 tendant à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
des agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre le Boulou- 
Perthus, d'une part, la Belgique et les Pays-Bas, d'autre part 
(Journal officiel du 16 octobre 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 47 novembre 1956, donnée par 
décision du 27 octobre 1956. (Journal officiel du 6 novembre 19:56.) 


17 novembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 15 octobre 1956 tendant à Ja mise en vigucur 
d'un nouvel sppéndice au tarif international pour le transport 
des agrumes, par wagons complets, entre la France et l’Alle- 
inagne (République fédérale). (Journal officiel du 23 octobre 19:56.) 

Homologation accordée, à titre provisoire. après autarisation 
de mise en vigueur à partir du 17 novembre 1936, donnée par 
décision du 39 octobre 1956. (Journal officiel du 6 novembre 1956.) 


17 novembre 1956, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 oclobre 1956 tendant à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édiiion du tarif internationsl pour le transport 
pr wagons complets des endives expédiées de Burst, Kortenberg, 
laren-Tilleul, Louvain et Zaventem à destination de Paris-la- 
Chapelle via Feignies-frontière. (Journal officiel du 23 oclo- 
bre 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1% novembre 1956, donnée par 
décision du 29 octobre 1956. (Journal officiel du 6 novembre 1956.) 


C. — Décision portant rejet, en l’état, d’une proposition. 


17 novembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 

— Proposition du 13 septembre 1956 tendant: 

1° A créer au tarif n° 13 de nouvelles dispositions pour le 
transport, par wagon chargé de 20 tonnes, de minerai de plomb 
en provenance d'une mine desserÿie directement par une gare 
des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest, expédié par cette mine 
de la gare la desservant à Lu à 

2o A supprimer au même tarif la mesure prise dans le cadre 
de l'article 14, 1°, db) prévoyant l'application du barème 167 pour 
les minerais de plomb expédiés par wagon de 20 tonnes de Car- 
cassonne à Dourges. (Journal oIhciel du 18 septembre 4956.) 

Rejet en l'état, après décision de veto du 10 octobre 19%. 
(Journal officiel du 16 octobre 1956.) 


+0 : " 
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—— 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis d'examen professionnel (administration académique), 


En application de l’article 19 dn décret neo 56-256 du G avril 1956, 
un examen  professitnnel est ouvert pour l'intégration en qualité 
de stagiaires dans le corps des fonctionnaires correspondants de 
l'administration académique des employés sténodactyiographes en 
fonction dans les inspections et les centres publics d'orientation 
prolessionnells à la date du 31 décembre 1952. 

Les épreuves auront lieu le 15 janvier 1957. 

Elles comprendront: 

1° Dictée d’un texte administratif comportant des omissions et des 
impropriétés de termes, Les Candidats devront rélabiir le texte 
correct, Durée: 1 heure (au maximum); eoefficient: 3; 

20 Prise de deux leltres administratives en slénographie ou en 
mn à et présentation dactr'ographique. Durée: 20 minutes; 
coefficient: 2; 

3° Copi2 dactylographique d'un texte administratif à la vitesse 
moyenne de 25 mots à la minute. Durée: 13 minutes, coefficient : 4. 


Les intéressés doivent adresser leur demande d'inscription ainsi 
que les- demandes de renseignements à l'inspection principale de 
l'enseignement technique de l'académie où ils exercent leurs 
fonctions. 

Les inseriptions seront closes le 24 décernbre 1956. 

” seront dispensés de cet examen les employés sténodactylographes 
en fonction dans les inspections et les centres d'orientation profes- 
sionnelle à là date du 31 décembre 1952 justifiant d'un des diplômes 
suivants: 

Certificat d'aptitude de sténodactylographe ; 

Brevet professionnel de secrétaire; 

Brevet professionnel de secrétaire de direction; À 

Brevet d'enseignement commercial, 2 degré (option secrétaire); 

Brevet d’enseignemrent social (option secrétaires sociaux); 

Brèvet supérieur d'enseignement commercial, 

Toutefois, les intéréssés qui demanderont à bénéficier de cette 
dispense seront elassés après les candidats admis à i’examen. 

+6 + 








Ministère des affaires sociales. 
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Awis de concours. 
(Etablissements nationaux de bienfaisance.) 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un surveillant 
ps lieu à l’hospice national des Quinze-Vingts le 17 décem- 
re 

Les demandes d’inseription au concours devront parvenir sous 
pli recommandé au directeur de l’hospice nalional des Quinze-Vingls 
jusqu'au 5 décembre 1956 (dernier. délai). 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à 
cette adresse, concernant notamment la nature des épreuves, le 
programme du concours et la liste des pièces à produire au dossier 
de candidature. 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu à l'institution nalionale des sourds-muels de Paris le 
is décembre 1956. à 

Les demandes d'inscription au concours devront parvenir Sous 
pli recommandé au directeur de l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris jusqu’au 4er décemibre 1956 (dernier délai). 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à 
cette adre:se, concernant notamment la nature des épreuves, le 
programme du concours et la liste des pièces à produire au dossier 
de candidature. 





Un concours sur are pour le recrutement de trois sténo- 
dactylographes aura lieu à l'institution nationale des jeunes aveu- 
gles de Paris le 14 décembre 1956. 

Les demandes d’inseriplion au concours devront parvenir sous 
pli recommandé au directeur de l'institution nationale des jeunes 
aveugles de Paris, 56, boulevard des Invalides, jusqu'au 1e décem- 
Ure 1956 (dernier délai). 3 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à 
cette adresse, concernant notamment la nalure des épreuves, le 
programme du concours et la liste des pièces à produire au dossier 
de candidature, 


aus à 5 économe 
à! i la Fièche (Sarthe). 


. Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu les 28-et 29 janvier 4957 à l’hôpital-hospice de la Flèche (Sarthe). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissaht de leurs droits civils et politiques et titu- 
laires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supé- 











rieur, d'un dip:ôme de sortie des éco'es supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent. 

sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les-chefs de bureau et rédacteurs des élablissements hos- 
pitaliers publics complant au moins sepl ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
mwins de trente ans à Ja date du concours, ceite limite d'âge étant 
toutelois reculée d’une durée égaie à ceile des services antérieurs 
civils ou mililaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de j’arlicle 1462 du décret du 29 juillet 
1939. 

Les dossiers de candidalures devront parvenir, au plus tard, le 
18 janvier 1957 à la préfecture de la Sarthe, 2 division, 3° bureau. 

Toutes indications concernant la liste des pièces à fournir et Île 


‘programme des épreuves seront adressés aux personnes qui en 


feront la demande à la préfecture de. la 
s* bureau. 


Sarthe, 2 division, 





Avis de vacance de nostes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics. 


Sont déclarés vacants les postes de directeur économe des hôpl. 
taux et hospices publics ci-après désignés: 

Hôpita!-hospice de Largentière (Ardèche) 

Hôpilai-hospjce de Baume-ies-Dames (Doubs). 

Hospice d'Harcourt (Eure); 

dlôpital-hospice des Andelys ‘Eure). 

Hôpital-hospice de Redon (Ille-et-Vilaine) 

Hôpital-hospice de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

Hôpilal-hospice de Florac (Lozère) 

Hôpital-hospice de Chalonnes-sur-Loire (Maine-et-Loire) 

Hôpital-hospice de Pouancé (Maïne-el-Loire), 

Hospice de Vertus (Marne), 

Hôpital-hospice de Château-Chinon (Nièvre). 

Hôpital-hospice de £Saint-Pierre-le-Moutier (Nièvre). 

Hôpital-hospice de Jeumont (Nordi. 

Hôpilal-hospice de Masevaux (Haut-Rhin) 

Hôpital-hospice de Condrieu (Rhône. 

Hôpital-hospice de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 

Hôpital-hospice de Neulfchâtel-en-Rray (Seine-Marilime). 

Hôpital-hospice de Parthenay (Deux-Sévres), 

Hôpitalt-hospice du Dorat (Haule-Vienne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplitude aux fonctions ae directeur économe el de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices puMics, élabiie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois, à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur de la population et de l’a'de sociale à la 
préfecture du département, siège de l’élablissement, 


= 





Paris — Imprimerie des Journaux officier, 31. quai Vollaire 





Le Prélet. Drrécteur ares ‘ Journaux officiels, 
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pee ce me A CS 
Derniers Cours timites Cours extrêmes 
pm M pus Éte. Parité. nn cotés à la Bourse 
cn par la Banque du 
Bourse. de trance 19 nov. 1956. 
950 .… | Etats-Unis .....11 8 USA QE ENT CORATTET 3:10 one ca 
365 Dinde: ii... RE Cane. «66 0665 se 363 60 e 
16230 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib. PRO LL io: césabe 16205 ...6 ce 
2300 .. | Mexique ..-.... 109 pes OU LT dote, oo. solde 1. 
8395 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 533333 | 4271 a906 . 89106 8305 50 
704 60 | Belgique ...... 100 F b 700 . 60675 70% %5 704 10 70425 
508550 | Danemark ..... 109 ec. d 5067 22 1020 x 510595 | 5083 10 502 50 
083 20 | Gde-Brelagne...| Haiv st 080 … 07263 ra) 08 oR2 84 
56035 | Italie .......... 100 lire 56 00 5550 M4 | 56 06% 16035 
4926 .. | Norvège .......! 100c.n. | 41000 186350 4047 .. | 4927 50 1925 50 
0268 .. | Pave-Bas ...... 100 11. oœ10nx? |914160 90279 RO | 128 1266 … 
6816... | Suède ....,…....| 10060 6. | 6565625 |6715.. 6216 50 | ON 16 50 GNU 50 
8014 50 | Suisse :....…. | WU! Ss | 20030 |7014,. *<0M4 | 01? $011 50 
1356 25 | Autriche ....…. 100 sch. 1256 15 133008 1306 à | 135625 ...... 
4007 :. | Égypte ........ {liv ég 1005 04 Gas vous | 868 .… 
4226 50 | Portugal .…..... 100 ec 121739 1706 2n 1226 30 | 1220 00 ,.., 
97 50 | Tehécoslovaquie. | 109 kes. 161 11 1R24 NO 4207 59 | HAN HO 0 
117 40 |! Yougoslavie ... 100 din 116 666 1 91570 117 60 ED dés co 
ie à once esse ee clone cn de EC EE As... 200 
ON AE PO EE RE SR A Ur 6. PP... 550 
Etats associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam... 109 piastres....,... 1000 





(4» Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
mn a man ee eo Sn nn 
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LIS ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS + 

Compte ehèque pcstal 1014.00, Paris, ue 

ei 

ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS a 

— 13.4 

13.4 

L'Administration et tes fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 15 

3.5 

13.5 

4124 (56) | 7.583 (55) | 8.502 (56) | 9.556 (56) | 10671 (55) 13.5 

TIRACES FINANCIERS 424 (55) | 7505 (56) | 6594 (56) | 9.599 (54) | 10674 (55) 13.6 

4299 (56) | 7621 (54) | 8595 (56) | 92.600 (54) | 10.684 (56) 13.6 

4320 (55) | 7.670 (50) | 8.607 (56) | 9.641 (54) | 10600 (55) 13.6 

de fe re GES die mlum e | 

20: », 1N A" & NE 455 | 7 v ” ) 13.6 

COMPAGNIE GENERALE NAVIGATION 4469 (55) | 7.753 (36) | 8954 (56) | 9.733 (55) | 10716 (56) 13.7 

HAVRE - PARIS - LYON - MARSEILLE 4501 (56) 2 {e) 8.853 72 (38) 10.732 se) 13.7 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4467 F 4682 (56) : 8.875 (56) 0.736 ) 13.8 

sui $ or 5.109 (54) | 7638 (56) | 8.87% | 9751 (56) (56) 13.8 

1èGE saciaL : A LYON, 12, quas MarécHar-JorrRE 5.206 (56) | 7.861 (56) | 8.880 (56) | 9.773 (56) | 10.751 (56) 13.4 

R, C,: Lyon n° 55-B 913. 5.223 (54) | 7.947 (55 | @681 (56) | 9778 (56) | 10802 (56) 13. 

À 5.378 (55) | 7948 (55) | 8.888 (55) (56) | 10823 (55) 13.5 

RUE 5.403 (48) | 7.949 (55) | 8.290 (56) | 9800 (56) | 10890 (56) 13.4 

Obligations 5 0/0 (émissions -1929 et 1991). 5AD% (48) | 7950 (55) | 8896 156) | 9.801 (55) | 10918 (56) 13 

be 5405 (48) | 7988 (56) | 8902 (56) (56) | 19921 (56) 14. 

- 5406 (45) | 68.055 (56) | 8905 (56) | 10923 (55) 144 

Vingt-deuxième tirage. 5407 (46) | 8056 156) | 8907 (56) (56) | 10931 (55) 144 

5.408 (56) | 6923 (56) | 9889 (55) | 10.997 (56) 144 

5491 (56) | 8058 (54) | 8924 ) | 9840 (55) | 10.968 (55) 14.4 

Usant de la faculté réservée lors de l'émission, il a été procédé 5.593 (55) | 6064 (56) | 8.945 (55) | 9905 (56) |! 10959 (55) 14. 

aux rachats en Sourse, au-dessous du pair, de 35 obligations 5 0/0 5.665 (55) | 8.085 (56) | 8949 (55) | 9.921 (55) | 11.004 (56) 14. 

Trode Je | ee do | fee de) ee lies | à 

5 0/0, émusion 1929. et 444 oMications 5 0/0, émision 1981, ut 2té 5262 (69) | 8009 (Ge) | S971 (6) | 9970 (48) | 1104 (56) 14 

pt + 7.< Ag eg À me 5.889 (53) | 8.106 (55) | 8978 (56) | 10.006 (56) | 11.113 (56) 1e. 

amortes par qoie de fase eu son ei or ét promo mu | Sou5 (59) | 2107 (8) | 8m (O9) | 10209 (66) | 11190 (50) n 

re us Re s 5.905 (56) | 8.109 (56) | 2.995 (56) | 10.014 (56) | 11169 (56) 14. 

ques 5.907 (56) | 8.110 (56) | 8.995 (56) 19.016 (54) | 11200 (56) 14. 

Crédit lyonnais ; $ 5903 (56) | 8.112 (56) ! 9607 (56) | 10.021 (56) | 11268 (56) 14. 

Crédit industriel et commercial ; 5.911 (56) | 8118 (56) | 9.010 (56) | 11.280 (56) 14. 

Union européenne industrielle et financière ; 5912 (56) | 8.120 (56) | 9011 (55) 10.141 (55) | 11.300 (56) : 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel ; 5.913 (56) | 8.126 (56) | 9.014 (56) | 10.145 (56) | 11354 (56) 14. 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraige ; 5918 (56) | 8.139 (56) | 0,010 (56) | 10.187 (56) | 11307 (56) : 

Banque Cottet et C, à Lyon. 5920 (56) 1 4 902% 10205 ee 11398 (56) : 

Ces obligations devront être présentées coupon 55-56 attaché, 5,922 (56) | ©: 9.030 (56) 11399 (56) 14 

: : 5.924 (56) | 8200 (66) | 9.092 (56) } 11 (56) | 

Taux de remboursement : 1000 F net par obligation. S077 (567 | 8201 (56) | 9084 (56) | 10.301 (56) | 11499 (55) + 

Le conseil d'administration. 5996 (55) | 0.218 (56) | 9089 (56) (54) | 11500 (55) 14 

5.974 F4 ns (00 | 910 10816 (30) ++ (38) + 

pme Mn Se sIE 

Les unir de ennemie ee véeine qe: | Gus Go | 8281 | sues lot Ge) | use (e Ë 

Due 37 < GO 1 PARCS AGREE Sto7 100) | 8272 (00) | 9138 (9) | 10208 (38) | 11976 (30) es 

SRE OPPINPS. CR EURE ES 6303 (55) | 8278 (56) | 9147 (56) | 10426 (54) | 11709 (56) : 

6381 (55) | 8.304 a 9.159 10443 (56) | 11731 (56) 14 

pe ne AS 066 -Oe| SO 00 | nues 0) |10668 (08) |it320 0e + 

Les nombres inscrits à la suite des numéros des obligations " ' | . 1 

indiquent le millésime du tirage au sort. 4 F4 833 19459 (38) 11820 (38) k 

17 (55) 746 (56) + 1580 (56) + 2638 (56) y SAS (56) su (55) | 8327 œ 9.180 -] 10.451 (56) | 118549 FH 1. 

22 155) 230 (55) | 1.591 (56) | 2651 (55) | 8422 (56) 6 (55) | 8.328 9181 (56) | 10.452 (56) | 11932 (56) 1 

26 (56) 840 (56) | 14624 (56) | 2691 (56) | 32438 (56) 6895 (54) | 8.329 (56) | 9182 (56) | 10454 (56) | 11975 (56) 1 

84 (56) 842 (56) | 1620 458) | 2714 (55) | 3AM (56) 6900 (56) | 8.340 (56) | 9239 (56) | 10.455 (56) | 11.996 (56) 1 
85 (58) 854 (56) | 14638 (56) | 2792 (56) | 3437 (56) 7182 (56) | 8.341 (56) | 0245 (56) | 10458 (56) | 12009 (55) 
85 156) 899 (54) | 1720 (55) | 28H (56) | 3439 (56) _ 7186 (56) | 8.345 9248 (56) | 10460 (54) | 12040 (56) 
89 (56) 929 (56) | 1.726 (55) | 2829 (55) | 3448 (56) 7.187 (56) | 8346 (56) | 9252 (56) | 10470 (56) eu (56) 
162 (56) 963 (66) | 1.772 (55) | 2845 (55) | 5397 (56) 7.192 (56) 1 (56) | 0274 (56) | 10.474 } 12 (56) 
223 (56) 974 (55) | 1808 (55) | 2873 (55) | 2602 455 “| 7259 4 (56) | 9276 (56) | 10478 (56) | 12113 (56) 

257 (55 99 (56) | 1914 (56) | 2474 (55) | 8608 (55) 7.260 8.375 4 9288 (58) | 10.501 12.138 + i 

428 (56) 091 (56) | 2059 (56) | 2876 3609 (55) 7.262. (56) | 8.399 ) | 9299 (56) | 10.508 Dr ) L 

442 155) | 1124 (56) | 2078 (56) | 2879 (55) | 3611 ) 7 (56) en © (56) | 10.506 (56) A 

400 (56) | 1.166: (56) | 2081 (56) | 2958 (55) ) RM - min D eu , 

498 (56) | 1197 (54) | 2156 (56) | 2996 (56) } 7 ) 24100 (59) (56) (56) (45) - 

499 (56) | 1239 (56) 2-48 (56) | 3.059 (59) 1 7.302 (55) | 8. (56) | 9.269 (56) | 10.531 (56) 12271 ) - 

500 456) | 1240 (56) | 2. (55) | 34091 (55) 7.323 (56) | 8.488 (56) | 0276 (56) | 10539 (56) 4 ) - 

523 (56) | 1256 (56) | 2.263 ) | 8106 } 7.336 (56) | 8.489 (56) | 9.398 (56) | 10.555 (56) | 12418 (56) : 

5°) (9) | 1297 (58) | 2200 (56) | 3109 (56) (54) 7 8.500 GO lim on 11345 08 

525 (35) | 1298 (56) | 2377 3.166 (55) 7 8.503 6} | 12433 (55) 

530 (86) | 1339 (56) | 2596 (56) | 3.190 (55) | 3731 (55) 7416 (56) | 8519 9462 (56) | 10.607 (58) | 12550 (56) 

590 (56) | 1251 (50) | 2400 (55) | 3.195 (58) | 3 7417 (56) D (56) | 9474 (56) | 10613 (56) | 12583 (56) : 

626 (56) | 1.360 - (59) | 2456 (59) | 3.270 (D) 3. 7AN8 æ «4 (56) | 10.620 (56) | 12590 (56) 2 

651 (3%) | 1590 (56) | 2460 (54) | 3271 3. (56) 1476 . (86) | 10,632 (54) | 12629 (56) 

717 (56) | 1417 (56) | 2527 (53) | 3.282 (54) | 3623 7510 de « 8573 (56) | 9507 (56) on + (56) | 12.648 4 
729 (59 | 1428 (56) | 2559 3.285 (55) | 3827 (56) 7.559 8.582 (56) | 0513 (56) |1 (55) | 12588 (56) 

744 (56) | 1460 (56) | 2590 (56) | 3424 (55) | 4059 (55) 71501 (56) | 6.501 (56) | 9.533 (55) | 10682 (56) | 12697 














Gt Bien. + serrer Micra cree ET EEE oran 











7 
12 
11 
ISE 
ANÇA 
FR 
Æ 
IQ 
BL 
‘PU 
RE 
LA 
DE 
ms 
FT es 
OF 
AL 

JOU 

1956 
mbre 

mb 
e 
Nov 

"on 





ES 






































619 N 
Le 2 
5) TE + # 
s) En à 
En ne 
; ) 32. { 
(66) 30.874 (56) 32.904 (54) 
546 4 + 4 re eAù 
2 4 er 4 - rt — an 
(56) 2622 4 20.870 4 sa 16 4 
x uv 2. { _ 
1 (9 + is) De Et se 
5) 6 ) 93 ) gs ( ) 
85 (6 STT (55 O9 (56 &— 
un 26 185 66) 267 9 30 001 (56) 39 220 39) 
271 4 25200 A ue 4 pt FA 4e 2e 
su a En à nu ne à LE 
y 56 rer 56) 76 56) LS 56) 3346 (33) 
(5) AR Er M2 68) 24 766 9) 31.090 A 39.308 Et 
(56 23. ri re (56 ed (55 2e ne 74 (56 
ae 4 re A De ep = a ee 83.817 = 
55) 20.10 (54) 23.354 (36) 28 300 (56) 28.981 (36) 31.095 4) 33 666 es 
A (8) 20.205 8) 23 306 56) 26 300 0) 22.090 ei 31205 (4) 29 660 (9) 
18.567 (55) E (55) ir Ge) + — ee (56) 31 108 au au 4 
) y À 20 49 ke Den . ne 29. 10 ds ee et TI 22 
4 18 1 (56 4 (56 23. 76 (56 26.: (56 TES (56 31. 10 (Ge) qi (54 
17247 (8) 18.647 GS) 20238 (6) 23070 6) 25426 on 2013 ee SIA er se 5) 
(56) 17254 (38) 18.656 GE) 27 rx 7704 (56) E 59) 29.113 0 EL (56) 53.008 (8) 
) He ) + ( ) ii ( ) + ( ) = ( ) de. À gt. ( ) 4. 9 (56 
Has 4 18. (55) 2 qe) Le qu a (59) us (56) LE (56) 34 020 56) 
1508 = 17341 4 pr 4 De 4 2 Le — on) + (56) 44 (56) 54 068 
) 4 +. æ + = Le sn 23. 55 " 26. 12 4 Yes (56) re rs #13 (53) 
es y 4 4 Ge) ae (55 20.300 56) 23.965 (56) 26.612 (66) 9.210 56) 31-101 on |: 11 _ 
8 UE 45 ne 17. 1 (56 Le 56) me (55 y A (56 ms 56 ea 4 + 54) ET ( ) 
71 56 51 56 40 4 à 73 4 22 5) 2 97 ) 28) 29 7 4 3 23 656) rer _ 
AT ( 111 182 ( ) rer À ee 2 (5 ) em 4 me y 4 (56 31. 49 ee (55 
Le is LT 2 _ te À ps Frs re … re e + + (56) gd an) 21 (56) 
2 787 ( ) ge vi ee À EE 18. 4 22 "1 2. À qe en er (56) gs en - 1 (56) 
12.850 56) 13.288 ps 17513 4 mr À De … me =. 4 (56 mer (56) te (56 54310 56) 
es À D ae eg A 18.858 ge ie + gr 4 A (56) 29.375 (55) 4 (56) 54330 (54) 
12.940 02) 5 eh 27878 — 4 red (55 . à SU qu) 26.7 (56) 29.51 56) 31.296 (54) 3447 ) 
15.016 06) 15358 4 Si > 1898 (55) Le (55 ap à (85) 26.090 (56) 29.350 (86) 31.208 (54) 34.400 T4 
13 117 e) 1587 A rh IE (55) 27e (55) 2e (56) 26.926 (56) me (38) . 91.312 (56) De +4 
1170 an = “4 4 0 (8) 13258 (56) pres (55) ee (56 il (56) 20.500 (56) 1.33 (56) 34.500 _ 
Et en y 4 hr En 189 (56) +1 (56 (56) 26 52 (56) 2 58 4 (56) re 2 
11.224 (95) 15.468 + 114 ri er (56) 2.728 (55) ee (56) 26 997 (56) 29.383 (35) 51 336 (56) 34.515 4 
1338 (56) 15306 50) D + — 19012 (54) ne (56) en 56) 26.97 (55) 29.645 cu 31.37 56) 34610 66) 
2 1 es (50) PL. (56) 19050 (56) 20.81 (56) 396 (36) 27.01 (56) gs OA 31.20 4 2e À 
1400 an 15.56 (55) 17.79 (60) 19.04 (56) 20 896 54) 24 306 (58) 27.025 56) 29.726 (8) 31 444 (34) 34 700 4 
et — 2 15.508 an + = (54 19.044 1: _ (56) 24.408 54) 21008 ne rs à 8 470 + (56) 
es 150 ce LE (56) 19.125 (56) 20.90 (36) 2441 (56) 27 195 (56) 100 _ 31476 (36) + 4 
Le 1 15.955 (56 17353 56) ne ee 20.905 4 re os) 24 ( ) Le ns 2 ee 34.879 (56) 
15.564 152 (58) 17.96 4) 19199 (96) 20.91 (86) 24 502 (56) 27 206 (86) 20.828 a 31.508 (36) 34.945 ee 
Le (8) 159 (56 ne (54) + 20.923 (56) ge — rt ( ) 29. (55) Dee 1 ee (54) 
13.595 (6) 15.978 pr He 4 19271 2 4 24000 4 Ar — 29.877 (56) 2188 35.014 56) 
er - Ge 15.999 (56) 17906 (54) 19.27 (38) 928 (86) MTS 0e) 27 330 = qd e 31 360 er (56) 
13.672 (55) 4 = (56) 1801 (56) 19284 (36) 20 896 + ) 24 749 6) 27 331 4 er 4 31.975 35 046 55) 
Le (55) 16.097 (55) 18.042 (56) 10207 rs y ns 24815. mi un) 22.904 (56) rs A (33) 35 109 —{ 
178 4 6.0 (55) 18084 (55) 19289 44 ed ( )  — 4 + aus (56 cg gs) 35 11 r 
13.728 + 16.060 (56) 18.05 55) 1929 ) ) 20-965 (36) 24.893 ne 2740 — + (55) Sen _ 35130 (56) 
TT 4 rt (56) m4 ui ee A ee + y on rl ou 04 (56) 2 qe) ee 4 
Le LH 1 - (56) y 4 un À a 4 re —< DS n 30 090 (56) re pr 
2 qu 1628 (56) 18.09 4-4 Le — Den 4 pes us he a De 55) te (56) ep +4 
Un À 16 276 56) rs pr 4 4 EE ee un 4 4 AT 4 Hi + ee 4 
52 1 16.287 il 1 ‘129 ge «2 a. re À _ 25 (56) 27 (56) 30136 4 3178 (56) re (56) 
13 938 + 1629 (48) 18.159 (85) 10.406 a 21.009 4 ge eo 4 4 (ge) 3013 (56) ge (58) rt y 
= à 18300 . re A ( ) ns an re nm Er (56) 27.200 (56 3 138 ro + (56) ee (55) 
14.054 Se) 18310 (55) 18 202 (6) 19.901 ni SL 08! si T— 4 Le (56) 30.194 (36) SL 28 on 35 392 64) 
2 _ 1 | 4 Loge + re Se re 25.1 (56 ee (56) ee 4 te on) D 
+ {1 si + 4 re Fi 19 332 = re Fi 25.209 (56) 27 64 (56) Se + “ e (53) 9 ee 
ve a ee _ 18 (4 21 117 il 25.27 (53) si (56) 3 27 ce 31.85 rt pr À 4 
12 1 16 397 ra re 4 ri +4 À gr 4 25.308 (56) 70 56) 30 308 — rt (56 D À 
116 & 16384 es 18258 Ga 1919 ca 21.19 FA ES Go Le Fi cou 0 Si 28 e 53255 & 
14.120 (54) È (86) 18 336 (56) 19.784 44 21 250 0e) 7 (56) 27 14 (56) 30.359 4 4 4 (56) 2 où 
CR a pe à 18 N + 21 2 re 237 (56) 27.783 (56) 2 4 se (56) 24 un 
x y 2 18.548 4 sd + ri g-  — A 56) 27.808 56) Rs ss 319 (56) HR 
14.220 (56) 16.406 (56) 18 387 (56) 19.838 — a ri 2.483 (56) pm (56) 30.476 es 71.2 (56) es 2 (56) 
12 + 16506 te, 154 e ne an) +4 a 23.809 (56) 27.892 (56) 30 571 os 21 0 (0) y  — 
5 D En ne y + 19 rs 21 7 4 23 082 55) 21 20 1 + 4 K 31.984 (55) 35.8 (55) 
y A 2120 4 2 à nn À x «4 (56 e 4 21979 À a + SS (55) +4 (56) 
14 458 _ 16.688 4 | 18.435 + Eu à a (56) 23.742 (56) 22 029 (56) Ai (5e) 31.99 (56) 36.001 (56) 
14459 16.697 (56) 18.436 se ne an 2 (5e) 29.744 56) 213 @e) 20 587 = ne (54) 36.00 (56) 
14 460 a + 56) ++ a re 4 21.37 + 2 4 4 ee 4 1 4 er (55) 45 55) 
nn an —— ( ) 4 à 19 10 qe) Tr (5e) 2. il gen 30 9 (58) mo (56) ge a 
n ;- a 4 La _ 20.0 Se Os (56 2 a PE 4 y ee ee pp. re (6 
nr a 1 en an 2 (58) an (55) 25 80 4 + ed 20.670 (56) 2.06 ou 36 225 (36) 
14 649 F4 re ) 18. _ ee Li) 214 (56) 831 ( ) 4 ee gd (56 + [ — ou “ \ 
14. 671 Re | 4 18.480 (86) 22 (86) 214 y — ( ) ge À 2.0 (56) 52280 (54) 36 
He! ee Su 4 [18.488 me 20 + 23.809 + 28 361 4 pe (56) 5238 35) 
14765 oo + sr Ye +4 y (55 2.50 #4 28 301 + grd (56) 32 590 x 
14,796 É.-| 16.975 4 er FE y ns 23 962 rapid ei (56) 52.590 
nr + an) 185 1 20.09 tio 25.963 4 yet 4 2e: (6) | 32 
nn ps ge om 4 a bliga + + 2 dE ee (56) 
14.828 (50) 17.000 (56) ne (56 o 23 084 +4 28 464 (5e) 50.84 
115 _ ri = L 18 1 des À 2008 28. 72 ue os 
n- 1 17 052 ; 18.553 193 os 966 .. er an 28.4 (56 30 
14. ‘870 4 Us (56 SSION num ps 26. 1 4 A 
14.871 4 172 14 des (6) 23 044 4 gr re À 23.5 
nn. (56 17 à je à À 1H À 22 rs 
he ue IL og à re (56 pe à 26.0 (56 
on (44 la ge } rt pr ce ri 26.090 
14.998 à tira 15) (58) 23 142 on ni:se 
4 jessite u 165- 4 mn de 23.1 56 
ei 2219 à 25 rt Le 6) 
4 22 192 Le 22. ce _n (56 
pri (56) 22286 56) ET + 225 
de (55) 2 . (36) ns 
PT 22203 (60) se © 
indi rt 4 22.363 ss 22.296 
+ (56) 21.959 2 Le 4 Lemees 
21978 FA 1e 3 ra Go 
2149 À ) [2m 9) Bu | 
er (54) og 1 (8) 
21 08 + un 124 (0) 
21. 
2 |A 
21.753 (56) 
21.700 
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36278 (56) 136659 (56) 126824 (56) | 37004 (56) | 37.188 (56) 
36.392 (56) | 56085 (56) | 36436 (55) | 87019 (55) | 37245 (56) 
36430 (56) | 1 456) | 36857 (56) | 37.099 (56) | 37305 (55) 
36466 (56) | 36.751 156) | 86265 (56) | 87059 (53) | 37429 (56) 
36,518 (56) | 26.752 (66) | 36873 (56) | 37070 (56) | 57431 (56) 
36.581 456) |36:769 (56) | 236886 (56) | 87.107 9 : 37461 (46) 
36.562 (56) | 36.799 (54) | 26918 (55) | 37.114 57482 (46) 
36607 456) | 36.814 456) 1 36,987 (56) | 37125 (54) | 87478 (54) 

















Société d'Applications Générales d’Electricité et de Mécanique 
{S.A.G.E.M.) 
ea SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1200000000 DE FBANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, AVENUE D'IÉNA, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 216241 B. 





Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1946. 


‘te ANT CLuS TE L'on tt raGaehet on Bovrte 
décembre 1956. 


3985 à 4168 


Ces obligations seront remboursables à 5400 F. 
Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 





Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été lié au Journal officiel du 
31 décembre 1946.) ef 
Jr sn nee eme ne ne ee ce | 





Société anonyme des Verreries Aupècle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.480.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
RUE DE LA VERRERIE, CHALONSUBSAONE (Saôus-Et-LOIRE) 
Registre du commerce : Chalon-sur-Saône n° 3366, 





Obligations 4 1/2 ©/0 1947 de 54000 F. 


Dhdème amortissement., 








42, nus es Serr-Anrenrs, PANTIN (SEINE) 
CAPITAL #0C1aL : 180.000.000 DE #RANCS 
R. C.: Seine 66-B 4754. 





des tions 1945 sorties au au sort 
Liste obliga Ac É-- tirage 


Sapiéniment conditions de re l'emsétisnment 1956 
a assuré : 8 


Par rachats en Bourse...,......,.. 
Par tirage au sort en date du & novembre 1956... 50 





remboursables à Er 
mn à 236 1677 1777 
M OI 0 1 192 1950 
M 106 10 150 129 1 15 10 
1351 159% 14 | 1.456 2629 


———————— 


Compagnie industrielle et Financière des Aleliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,400.000.000 bE FRANcCS 
Sièce SOCIAL: 4, RUE pe TÉHÉRAN, A PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4911. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5000 F. 


Dixième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis. 
sion, a rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
remboursement au pair des 870 obligations 











ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SociÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.570.000 F 
Srèezs sociac : 76, Rue pu Docreur-Lamoine, REIMS (Manne) 
Registre du commerce : Reims n° 54-B 49. 





Obligations 4 13 9 1947 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 





La de la faculté s'est réservée lors de l’émis- 
ne DR PE 2 ru 
au 1” janvier 











Obligations de 102000 F 6 3/4 0/0 1949, 


Liste des 61 OUR  Praie au sort du 
12 noyembre forment Pme cn 3 grrr ed 
15 décembre 1956. 


201 à 261 
Ces obligations seront remboursables à 19.000 F, 


_— 





ms 
—— 


SOCIETE STEPHANOISE de CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
_ Anciens établissements Clair frères. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
pivisé EN 72000 ACTIONS DE 1.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


Sunèez soc1AL : 2, RUE Acuuze, A SAINT-ETIENNE 
B. C, : Saint-Etienne 3899. 











Emprunt de 3000 bons 4 0/0 1945 de 2000 F nominal 
amortissables en quinze ans partir du 1* décembre 1945, 
«t Rmosrmite à sert de éenree 1008 à 22 F. à 


1 à 282 inclus. — 340 à 900 inclus. — 2958 à 3.000 inclus, , 





Bons sortis aux tirages antérieurs. 





DATES DATES TAUX 


de tirage, 














FE 
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Docks Franc-Comtois et Bourguignoens | L:umsnos|/vumenosinumenosinomenos|numsnos 
) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS gr À gone + pee À po p.14 
er an e ‘e8 er on annees an 
8, RUE D€s Docxs, BESANÇON des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 
R. C.: Besançon 55-B 60. ——— |  _— 
se qol im ol es Go] 1 do] seu 
. (54) 801 4, ) . (56) | ( 
L — Obligations 5 0/0 1931 (1"* tranche). 4778 (64 | 4802 (58) | 4882 (56) | 4867 (587 | 4938 (55) 
»+poums 4781 (54) | 4808 (55) | 4855 (55) | 4870 (56) | 4939 (55) 
LISTE NUMERIQUE 4782 (54) | 4804 (55) | 42858 (56) | 4900 (53) | 4.997 (65) 
Des 167 obligations amorties au du 28 septembre 1956, rem- 
boursables à partir du 7" 1956, à raison de 1000 F |- IL — Obligations 5 0/0 1931 (2° tranche). 
net par obligation, au Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, 
à Besançon, du 1 mai 1957 attaché. Ces tions 
cesseront de pes Leone DT * pe LISTE NUMERIQUE 
ga | «qu brdénées air anti Des 103 ob amorties au tirage du 28 septembre 1956, rem- 


de titres à amoftif au 1* novembre 1956 ; 


ligations 
boursables à partir du 1” fanvier 1957, à raison de 1.000 F 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 




















AUMÉROSINUMÉROS|NUMÉROS|NUMÉROSINUMEROS 
amortis amortis amortis amortis amortis 
et années et années et années et anmées et anuces 
des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. 

96 (55) | 1062 (54) | 2202 (56) | 2909 (56) | 3444 (55) 
97 (55) | 14083 (54) | 2209 do 2913 (56) | 3445 (55) 
98 (55) | 1:084 (54) | 2210 ) | 2914 (56 } 3502 (52) 
99 (55) | 1101 454) | 2212 (56) | 2915 (56) | 3503 (52) 
1 He | sn | int | 1e de 
) 

lu 00 1e do | Ein | So Go | Jin O0 
(54) 

143 (56) | 1110 (56) | 2224 (56) | 2934 (52) | 3,674 (56) 
145 (56) } 1111 (56) | 2367 (56) | 2925 (52) | 3675 (56) 
150 (56) 12 (56) | 29368 (56 | 2969 (51) | 3678 (56) 
188 (56) 13 (56) ! 2370 (56) | 2970 (51) | 3677 (56) 
190 (56) | 1223 (51) | 2371 (56) | 2971 (51) | 3680 (56) 
227 (54) | 1224 (51) | 2372 (56) | 2972 (51) | 3681 (56) 
228 (54) | 1225 (60) | 2973 (56) | 2973 (51) | 3682 (56) 
374 (53) | 1226 (50) | 2374 (56) | 2974 (51) | 3.689 (56) 
380 (53) | 1227 (51) | 2375 (56) | 3034 (51) | 3.754 (54) 
M | 1e | 20 | de 6 | de à 
. ) 

384 (53) | 1230 (61) | 2481 (55) | 3050 (59 | 31795 (55) 
DOI SSI ie 
300 (49) | 1242 (5) | 2707 (52) | 3087 (55) | 3798 (55) 
2 9 | 1e Us) | 2708 où | 5108 (35) | 3508 (35) 
(55) 

433 (55) | 1545 (55) | 2710 (52) | 3.104 (55) | %O15 (56) 
439 (55) | 1546 (55) | 2711 (54) | 3.105 (55) | 3916 (56) 
440 (56) | 1547 (55) | 2713 (54) } 3109 (56) | 3937 (56) 
441 (56) | 1548 (55) | 2714 (64) } XI14 (56) | 3938 (56) 
442 (56) | 1549 (55) | 2720 (54) | 3.115 (56) | 3989 (56) 
444 (58) | 1560 (55) | 2721 (54 | 3118 (56) | 3940 (56) 
447 (56) | 1551 (55) | 2722 (65) | 3119 (56) | 3942 (56) 
448 (56) } 1.552 (55) | 2723 (55) | 3.120 (56) | 32943 (56) 
449 (56) | 1614 (52) | 2724 (55) | 3122 (66) | 394% (56) 
452 (56) | 1615 (52) | 2.725 (55) | 3.134 (56) } 3945 (56) 
Sat (56) | 1624 (52) | 2726 (95) } S141 (56) | 3970 (55) 
545 (56) | 1626 (54) | 2727 (55) | 3.144 (56) | 3971 (55) 
546 (56) | 1824 (56) | 2728 (55) | 321 (50) | 3973 (55) 
Me do | 1e | 2e | 17 Go | des 0 
(52) 

Me | 184 Gn| ne | Em GO) wi do 
1 (56) | 1839 (56) | 2762 (56) | 3.261 (56) | 4074 (56) 
600 (54) | 1841 (56) | 2766 (56) | 3263 (56) | 4076 (56) 
601 (54) | 1842 (56) | 2767 (56) | 3.264 (56) | 4077 (56) 
Mi me Go] 2ne du] Jar 00] dut de 
799 (54 1 | 277 QD 3.268 (56) | 4082 (56) 
813 ( (55) | 2824 (50) } 3273 (45) | 4097 (51) 
815 (56) | 1 (55) | 2857 (54) | 3274 (45) | 4099 (51) 
817 00 |-188 (09 | 2085-00) | 22 (49 | 4302 (6) 
819 (56) | 2.022 — à 2806 (55) | 3312 (55) | 4303 (56) 
820 (56) (56) pr (55) 3319 (55) | 4304 (56) 
821 (56) | 2. ( (55) | 3320 (46) | 4305 (56) 

. 822 466) | 2025 (56) | 2871 (55) | 3.417 (54) | 4307 (56) 
824 (56) 2 (56) | 2872 (455) | 3.418 (54) } 4308 (56) 
826 (56) (56) | 2879 (55) | 3419 (54) | 4309 (56) 
_ (35) 2 + Ÿ 2875 (55) } 3.425. + 4.328 G1) 
mo | Mn do] sen Gi] 3e | £me Go 

78 51) | 342 (52) 
897 (55) | 2179 (54 | 2898 3480 (56) | 4564 (56) 
EE | zu De 2.894 16-24 © 

NIMES SUISSES 
1078 (94, | 2188 (08) | (50 | 3440 (69 | 4598 (36) 
1 (54) 2,899 ce 3.440 o Ge) 
1e EN FN ul 2001 On! 322 On) £et 60 





L] 


| 





nef par obligation, au Crédit induetrielh d'Alsace et de Lorraine, 
à Besançon, coupon du 1‘ juillet 1957 attaché. Ces obligations 
césseront de porter intérêt à dater du }" janvier 1957. Ces obii- 
gations complètent avec celles rachetées en Bourse le nombre de 
titres à amortir au { janvier 1957 ; 











EE 
NUMÉROSINUMEROSINUMEROS 
aämortlis ameortis amor tis 
et années et années et années 
des tirages. des tirages. des tirages 
5024 (55) 6054 (55) 6.222 (56) 
5025 (55) 6.056 (55) 6.224 (56) 
5027 (55) 6057 (55) 6225 (56) 
5.028 (55) 6058 (55) 6226 (56) 
5.029 (55) 6059 (55) 6.229 (56) 
56030 (55) 6,060 (55) 6.432 (56) 
5051 (56) 6.061 (55) 6.233 (53) 

- 5.053 (56) 6.062 (50) 6234 (53) 
5055 (56) 6.063 (50) 6237 (53) 
5058 (56) 6064 (55) 6239 (50) 
5.062 (56) 6.066 (55) | 6240 (53) 
5.084 (56) |: 6067 (55) 6.241 (53) 
5.065 (56) 6070 (50) 6242 (53) 
5066 (56) 6,081 (5) 6243 (53) 
5:068 (56) 6.082 (51) 6244 (53) 
5069 (56) 6,083 (51) 6247 (50) 
5081 (53) 6.084 (5) 6.248 (53) 
5083 (53) 6.086 (51) 6249 (53) 
5.085 (53) 6687 (51) 6.250 (56) 
5.161 (49) 6,088 (51) 6.251 (56) 
5.162 (49) 6.082 (51) 6310 (50) 
5.163 (51) 6039 (51) 6320 (50) 
5.166 (51) 6091 (5) 6321 (59 
5.167 (51) 6.108 (50) 6.330 (5% 
5181 (54) 6.119 (50) 6331 (54) 
5.182 (54) 6.124 (50) 6432 (54) 
5.186 (54) 6.170 (50) 6.333 (54 
5191 (54) 6.171 (54 6334 (54 
5.193 (54) 6.174 (54) 6.335 (54 
5.197 (55) 6.175 (54) 6.336 (54) 
5.198 (55) 6176 (54 6337 (54) 
5.203 (55) 6.178 (54) 6,338 (54) 
5.207 (55) 6.179 (54) 6.339 (54) 
5.208 (55) 6.180 (54) 6,340 (50) 
5.209 (55) 6:181 (54) 6.343 (54 
5.210 (55) 6.182 (54) 6.344 (54) 
5211 (56) 6.183 (54) 6.346 (54 
5.212 (56) 6184 (55) 6,348 (56) 
5.213 (56) 6185 (50) 6.349 (56) 
5.214 (56) 61497 (50) 6,350 (56) 
5215 (56) 6188 (50) 6:351 (56) 
5216 (56) 6.189 (55) 61352 (56) 
5217 (56) 6.190 (55) 6.354 (56) 
5221 (56) 6191 (55) 6355 (56) 
5.222 (56) 619 (55) 6.356 (56) 
5223 (56) 6.195 (55) 61357 (56) 
6002 (51) 6.196 (55) 61358 (56) 
6003 (51) 619 (55) 6.860 (55) 
6020 (50) 6201 (55) 6.361 (55) 
6024 (56),} 6202 (55) 6,362 (55) 
6025 (56) 6.203 (55) 6363 (55) 
6026 (56) 6204 (5) 613864 (55) 
6027 (50) 6.206 (51) 6.365 (55) 
6028 (56) | 6207 (51) | 6.366 (55) 
6.029 (56) 6.208 (51) 6.367 (55) 

6030 (50) | 6209 (60) 6.381 (50) 
6.031 (56) 6.210 (51) 6.397 (50) 
6032 (56) 62H (6ù 6,399 (50) 
6033 (56) 6212 (51) 6,421 (50) 
6034 (56) 62B (6t) 6428 (50) 
6035 (56) |! 6214 (51) | 6430 (50) 
6050 (55) 6215 (5t) 6,438 (50) 
6051 (55) | 6 (50) | 6447 (50) 
6052 (55) 6217 (56) 6498 (50) 
6.053 (55) 6.218 (66) 6910 (56) 


NUMÉROS 
amortis 

et années 

des tirages. 
6.911 
6.913 
6.915 
6.916 
6.918 
6.919 
6.920 
6.922 
6.925 
6.953 


(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(50) 
(50) 
(53) 
(53) 
(33) 
(53) 
(53) 
(53) 
(53) 
(53) 
(53) 
(33) 
(55) 
(55) 
(55) 


8 
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cr 
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nt 

DOG CE 
ns ed it et nd 
Cn > 12 ee © 
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ÉÉRE 
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SRRERSSSESES 





ue“ us emorties aux précédents tirages et non encore rem- 
s. 


mme 


NUMEROS 
amortis 
el anntes 
des tirages. 


—— 


(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(54) 
(54) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(56) 
(58) 
(56) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(56) 
(56) 


3233282 


29 co co O9 00 Ce ce 09 ce Ce ce Go 00 0 Ce 0 ce 
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= EL] 
COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS des séries. pe + ou des séries, 2 
SIÈGE SOCIAL : RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUET, RABAT ru 
280, souLEvARD SAINT-GERMAINX, PARIS 29.081 à 23.090 1954 33.341 à 33.250 1956 
non: te + + 1956 ; 53.571 33.529 » 
Obligations 4 1/4 0/0 1930 de 1.009 F nominal. y id 4 fr : 
cisie 28,531 à 22.549 1256 34.391 à 34.409 1955 
28.621 à 23.620 » 34.441 à 34.470 1355 
Echéance du 1" décembre 1956. ti à è pe 12 re ù ne Le 1 
snsisaihes , x ? À 7 256 
29.111 à 29.120 1955 34.911 à 34.920 » 
Nzuvième tirage effectué le 15 octobre 1956 pour amortissement 29.291 à 29.300 1954 34.951 à 34.950 1953 
de 715 obligations. 29.501 à 29.510 1956 35.721 à 55.720 1555 
’ : ù 29.641 à 29.550 » 35.991 à 35.000 1254 
La liste ci-dessous comprend : 29.711 à 29.720 1954 36.231 à 36.240 1256 
a) En caractères gras, les séries sorties au neuvième tirage ; eye à 30.000 1556 36.471 à 36.459 » 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- SR è à 4 ne er : ne opp. 
ment remboursées ; 4 30.421 à 30.430 1955 36.871 à 36.880 1956 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du neuvième tirage. 30.461 à 30.470 ù 36.921 à 36.930 z 
39.681 à 29.690 » 37.091 à 37.100 1954 
— À É 31.111 à 31.120 » 37.371 à 37.320 1956 
es eme | EE | sexenos memes eme | HiNllUe OO | Dai  : 
nt à _— PER cs 0h 31681 à 31.600 1933 33.051 à 38.050 1936 
31.741 à 31.750 à 38.231 à 28.240 1954 

141 à 150 1953 13.261 à 13.270 1956 31.791 à 31.800 . 39.011 à 39.020 1956 

mi m | ile : Matin de | HIDE : 

851 à 869 1954 13.641 à 13. « 33.161 à 33.170 $ 39.751 à 39.760 né 
1.651 à 1.670 1956 13.681 à 13.690 » 

2.351 à 2.370 > ++ è 3784 an A 
2.501 à 2.510 : 

2521 à 2530 1955 vs2n à 14340 4 Numéro du coupon devant être attaché au titre. 

2631 à 2.61 1954 . » Remboursement 1944 (4° tirage), coupon n° 29, 1‘ juin 1945. 
2711 à 2.720 1956 Lei Ê 15.470 . Remboursement 1945 (5° tirage), pe mord n° 31, 17 lin 1946. 
2.721 à 2.730 1955 - ei Le 1953 Remboursement 1953 (6° tirage), coupon n° 47, 1" juin 1954. 
2.741 à 2750 . > er ù sd 1956 Remboursement 1954 (7° tirage), coupon n° 49, 1" juin 1955. 
2 ne Le vs 16201 à 102 1084 Ronpoursemest 1955 (8 tirage), coupon n° 51, 1°" juin 1956. 
3381 à 2390 L 16.421 à 18.430 1956 emboursement 1956 (9 tirage), coupon n° 53, 1 juin 1957. 
3.411 à 3.420 » et : 4 24 + PME 1e 
3.421 à 3.430 » 6.860 , Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
3.571 à 3.580 1954 a+ è Le » de 997 F (4° et 5° tirages), 1.000 F (6!, 7, 8° et % tirages), à la Banque 
3.711 à 3.720 1956 1954 de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2'), et dans tous les 
4,021 à 4.030 , Le È 1222 + sièges, succursales ou agences : 
ee À 4.790 # 19.111 à 19.120 1955 Du Crédit nnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

5031 à 5.040 1944 1 121 à 19.130 1956 Pe og + Ù national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
rer se 4 7 19171 à 19.180 < De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
5.271 à. 5.290 1955 1 à 19.480 # ee, hipe l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
5601 à 5610 1985 En TS M De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) : 
20.621 à 20.630 « De la Banque de l’Union parisienne, G et 8, boulevard Haussmann 
re à 5 20.711 à 20.720 1955 Paris () ; | 
enr à 620 k 20.951 à 20.960 1 De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
est à #50 150 21.351 à 21.360 7 levard des Italiens, Paris (9) ; 
6.711 à 6.720 1955 21.381 à 21.390 1953 Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ; 

3 21.391 à 21 Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire 
6.851 à 6.860 1956 RAR 1956 Paris (®) : ’ 
émià 677 < 1.701 à 21.710 e De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’An- 
7801 à 7810 . 1 à 22.050 . jou, Paris (8°) ; 

7 851 à 7 860 1955 22 jo! à 22.110 1954 DE Ag = foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
_ à +4 1 22591 à y + æ De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 
8,761 à 8.770 1955 22.631 à 22.640 » 

9.011 à 9.020 1956 22.701 à 22.710 1954 
ile : | ie 
9.501 à 9.510 : 23.301 à 23.310 . O R G A 
9.581 è 424 » ge 2 pe 1 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
9.811 » 23.50 £ 
9.921 à 9.930 1954 23.541 à 23.550 1955 Aetes pee. 0 Den nn, -AUPDRTVIELE. (uns) 
9.951 à 9.960 1955 23.761 à 23.770 1956 Registre du commerce : Seine n° 280719 B. 

10.381 à 10.390 1956 23811 à 23820 1955 4 
10.461 à 10.470 1954 à 24.450 1956 Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 
ie me | dMise : FREE RUES 
2 
10.552 à 1 , 25.291 à 25.300 , : NIOTR. APRSRIAUS 
10.711 à 1 , 25.431 à 25.440 » PRE Re COR série en (nine 
11.031 à 11.040 » 25.551 à 25.560 » tirage au sort du 7 novembre 1 formant, avec les titres 
11.161 à 11.170 v 25.691 à 25.700 1945 rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° dé- 
11.651 à 11660 1935 26.361 à 26.370 2 SES ang. cree dl 
: , » 2° De la sortie au tirage précédent et dans laquelle rent 
11.741 à 11.750 1956 26.691 à 26.700 » des obligations D Ed Dinite ce nn 
11.841 à 11.850 1955 26.811 à 26.820 » g 
11881 à 11.890 1956 26.871 à 26.880 1955 
12.121 à 12.130 1953 26.991 à ps - 4 1956 
12.191 à 12.200 1954 27.081 à 27. » NUMÉROS NUMÉROS 
1 à De » - 27.141 à 27.150 1954 
12911 à 12920 198 21491 à 27490 195 
12.981 .à 12.990 1 2751 à 27.760 1956 . 194 à 209 641 à 659 
. 13.101 à 13.110 » 28.011 à » é NA FRERE AA 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL D5 2Z400/000.000 DE rRAncS 
Srèce sociAL : 10 er 12, poutevarD Juzes-Favre, LYON 
R. C.: Lyon 9952 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de lémis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 16.244 obliga- 
tions 4 3/4 0/0 1947-1952-1954-1955, dont l’amortissement est prévu 
pour le 1” décembre 1956. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 





——— 
— 





ETABLISSEMENTS GOULET-TUKRPIN 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 624.000.000 DE rRANCS 
Srècx soctaL : À REIMS, 42, souzevann Louis flospenen 
L. C.: Reims 54-B 26. 


Emprunt 4 0/0 1943. 


Amortissement 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 143 obligations (compte tenu des obli 
Eee mb À. srsabies av pair pair D 008 P D sentir de 15 décenre 199 












ANNÉES 
de 
rembour- 
eernent. 
4002 à 4005 à 59010 et 5610 1954 
4071 à 4080 à 5650 1955 
4.161 à 4.170 à 5.057 à 5.720 1955 
4.221 à 5.170 et 5.782 1955 
4271 à 4280 et 5.190 et 5.788 1955 
4371 à 4380 à 5820 1956 
4451 à 4460 à 5840 1956 
4531 à 4540 à 5260 à 5250 1956 
4.581 à 4.588 à 5.328 1955 
4602 à 4603 à 5380 et 6.038 1955 
4871 à 4880 à 5.570 à 6.080 1956 
4. à 4900 à 5604 1954 
4. à 4930 À 6104 1954 










| 





{ 
gations æmorties) sorties tirage du 13 
cbr + ago de 5000 F à partir du 1 jonvier 1957, 
coupon n° 22 : 
2° Des obligations sorties au tirage antérieur non encore présentées 
au remboursement. 






ARNÉES 








7.631 à 7897 1956 
7.921 à 7.990 1956 











non encore délivrés n°° 7.921 à 7.930 
n°" 1157, et 1.178, 1.185 à 1.187, 








Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 





Amortissement 1956. 


mm tin 


Usant dé la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de eet 

t, la société a utilisé en rachats en Bourse Ia totalité de la 
ang —} annuilé d'amortissement venant à échéance le 15 décem- 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
- non encore présentées au remboursement. 








RE 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS NUMEROS Les NUMÉROS ® 
rembour- rembour- . , rembeur. 
sement. sement. 4 soineut. 
LA 
6.028 à 6.030 1953 6.176 1953 Lire à 6977 1954 











te 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de l'isère. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines de plomb, 
zinc, cuivre et métaux connexes 


Par pétition en date du 21 septembre 1956, rectifiée le 8 oetobre 
1956, adressée au préfet de l’isère, M. Pelissier-Tanon (Jacques), admi- 
nistrateur directeur de la équatoriale des mines, 
société anonyme dont le siège social est à Paris (8), 39, rue des 

sollicite au nom et pour le compte de cette société un 
permis exclusif de recherches de mines de plomb, zime, cuivre et 
métaux connexes pour une durée de trois ans. 


Le périmètre de ce permis serait délimité pour le contour poly- 
gonal À B C D E F G dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Clocher de léglise de Laffrey. 

B. — Débouché du ruisseau de Jouchy dans le grand lac de Laf- 
frey (ce point se trouve être le plus au Sud de la concession de la 
Pereire et dénommé C dans la définition du périmètre de cette 
concession). 

C. — Lieudit Borne Carnier, qui se trouve être Fintersection des 
limites des communes de Cholonge, Saint-Barthélemy et Laffrey (ce 
point se trouve être un des sommets de la conce du Sappey). 

D, — Signal géodésique de la Grande-Serre, altitude 2.144 mètres, 

E. — Clocher de Cholonge, 

F. — Clocher de Pierre-Châtel. 

G. — Clocher de Saint-Théoffrey. 


Lesdites limites enfermant une superficie de 15,01 kilomètres 


À la demande est annexée une carte à l'échelle de 1/20.000 pré- 
cisant les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 novembre 1956 
au 28 décembre 1956. Pendant sa durée, un exemplaire de la pétition 
et de ses annexes sera déposé à n pee où le publie pourra 
en en vue observations et demandes 
en concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de l'Isère, 
Vu les articles 7, 12 et 14 du décret n° 56838 du 16 août 1956 


portant : 

Vu le décret n° 58-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les exclusifs de recherches de 
En gd minérales er que combustibles minéraux solides, 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date des 19 et 25 oe- 


Arrête : 

Le présent avis restera affiché à la Le og À a une durée 
d’un du 28 novembre au 28 décembre 1956. 

EL sera, au moins avant de l'enquête, inséré 
au Journal de la République 

Grenoble, le 7 novembre 1956. 

Le préfet, 
Signé : Francrs RAov:. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jean-André-Olivier Couffon, dit de Trevros-Kermouster, né le 
8 juin 1911 à Saint-Denis-d'Anjou (Mayenne), demeurant à Paris (7°), 
109, -rue du Bac, agissant tant en son nom qu’en celui de ses 
enfants mineurs : Edina-Geneviève-Edith-Andrée, née le 21 octobre 
1936 à Angers ; Jean-Daniel-Otivier-Alexandre, né le 17 mai 1938 à 
Angers ; Marie-Alice-Marguerite, née le 28 novembre 1946 à Dinard, 
et Gilles-Miximilien-Marie, né le 6 septembre 1955 à Dinard, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de faire ajouter 
à son nom de Couffon celui de: de Trevros-Kermouster. 


PP TS PS PE SPL SLT PS PRS PSP S PPPP PPT PPS PS SPP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901, 


a 


24 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Fédéra- 
tion dézsrtementale des associations locales des aides familiales 
rurales des Ardennes. But: grouper les associations locales d’aides 
familiales rurales existantes. Siège social : chez Mme Pierre Masseau, 
Tagnon (Ardennes). 


27 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
universelle des mères (A. U. M.). But : défense de l’humanité et plus 
spécialement de l’enfance, contre les dangers qui la menacent au 
moral comme au physique, et en particulier le péril atomique. Siège 
social : 11, boulevard de Finlande, Colombes. - 


27 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. La 
Gaule haussoise, But: obtenir soit de l'Etat, soit du département, 
soit de la commune, d’associations syndicales ou de particuliers, 
l’affermage des lots de pêche sur le territoire de la région ; concourir 
à la lutte contre le braconnage et la pollution des rivières ; encou- 
rager la surveillance ; assurer la destruction d'animaux nuisibles 
et le repeuplement des cours d'eau. Siège social : café de la Gare, 
Haussy (Nord). 


29 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Assoiffés d'amour de la classe 1953. But: venir en aide aux cama- 


rades. Siège social : 141, rue Charles-Debarge, Harnes (Pas-de-Calais). 





31 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale 


des anciens légionnaires d‘Auriol et des communes environnantes. 
But : regrouper et resserrer les liens de solidarité et de camaraderie 
qui doivent unir tous les anciens légionnaires ; procurer aux anciens 
légionnaires le concours moral et éventuellement matériel dont ils 
peuvent avoir besoin ; aider les anciens légionnaires pour l’obtention 
des titres de séjour ; aider les anciens iégionnaires dans la défense 
de leurs droits d’anciens combattants et victimes de guerre. Siège 
social : bar du Marché, Auriol. 


2 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Comité d'aide aux soldats servant en Afrique du Nord. But: aide 
morale et matérielle aux soldats appelés, maintenus ou rappelés 
servant en Afrique du Nord et à leurs familles. Siège social: mairie 
de Gaillon (Eure). 


3 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Les Amis du château de Belvoir. But: restauration du château de 
Belvoir et installation d’un centre d'art, Siège social: 40, rue des 
Halles, Montbéliard (Doubs). 


— 





3 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Club des supporters du Football-Club de Pont-de-Beauvoisin. But : 
encourager et financer le club de football de Pont-de-Beauvoisin. 
Siège social: mairie de Pont-de-Beauvoisin (Isère). : 


5 novembre 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Montpeyroux. But : aider 
les mères de famille malades ou surchargées et soutenir matérielle- 
ment et moralement l’aide familiale. Siège social: chez M. Roger 
Vallat, président, Montpeyroux (Hérault). 


si de Dé IR, mation era on A 
entraide aux Cava ma 

RS ane des II Se CR 
e n ma et moral, aux ; ss en 
Athens française du Nord ou à leur famille. Siège social : mairie de 


Cavaillon - (Vaucluse). 





8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de. 
Bigorre. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva. 
lides civils et leurs ayants droit de Sarrancolin. But : défendre Jes 
intérêts des mutilés et accidentés du travail et invalides civils. Siège 
social : mairie de Sarrancolin (Hautes-Pyrénées), 


8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Les 

Alouettes du collège de jeunes filles du rat. But: encourager ja 
ratique du sport, Siège social: collège de jeunes filles, place de ja 
bération, le Dorat (Haute-Vienne). 


8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Peuple et culture de Tarn-et-Garonne. But: contribuer au dévelop. 
pement de l'éducation et de la culture populaire. Siège social : école 
de Garganvillar (Tarn-et-Garonne), - ù 








9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération de 

Lille da l'Union générale de l’enseignement supérieur technique. But : 

faire prendre conscience aux étudiants du ique de leurs droits, 

de leurs devoirs et assurer pratiquement l'exercice de ces droits 

agé rc ace de ces devoirs. Siège social : 1, place Jacquart, 
e. 





10 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire, Amicale 
des agents payeurs de la caisse d'allocations familiales de Saint. 
Etienne. But : grouper et aider ses adhérents. Siège social : Maison 
des allocations familiales, 22, avenue Emile-Loubet, Saint-Etienne, 


—— 


10 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 

Cœurs Vaillants du Jura. But: mettre à la disposition de tous les 

enfants du Jura, garcons et filles, le mouvement national Cœurs 

on ue Vaillantes, Siège social : 1, rue des Perrières, Lons-le- 
unier. 





12 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cantine 
scolaire de Vigeois. But: donner un repas chaud aux enfants des 
écoles. Siège social : école de garçons, Vigeois (Corrèze). 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Fédéra- 
tion départementale des combattants volontaires de la Résistance 
de la Haute-Garonne. But: défense des intérêts moraux et matériels 
L ne adhérents, Siège social: café Tortoni, place du Capitole, 
oulouse. Ë 





= ——— 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
d'éducation populaire chorale soin der de Fiefs. But: forma- 
tion musicale et chorale ; organisation de kermesses ; théâtre. Siège 
social : route de Nédonchel, Fiefs. 


14 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Les Papillons 
blancs. But : œuvre familiale de défense et de protection de l’enfance 
déficiente. Siège social: 5, rue Camille-Violant, Alençon. 


14 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité 
d'entraide de la Centrale laitière. But : entraide et secours au per- 
sonnel. Siège social :: 135, rue de Courlancy, Reims (Marne). 








15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Syndicat des copropriétaires de l'immeuble sis à Nice, 115, boulevard 
de Cessole. But: gérance dudit immeuble, Siège social : 115, bou- 
levard de Cessole, Nice. 


15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Fédération de la Dordogne du parti radical socialiste. But: déve- 
lopper en Dordogne la doctrine du i radical socialiste et orga- 
niser toutes manifestations utiles. Siège social: 4, place Général- 
Leclerc, Périgueux. 





* MODIFICATIONS 


a 


18 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. La 
Société cynologique de Seine-et-Oise transfère son siège social du 
1, rue du Temple, Enghien, au 31, avenue de Verdun, Arpajon 
(Seine-et-Oise). : 





31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 


Le Camera-Club c raudais transfère son siège social du 3, rue 
de l’Aqueduc, Châtellerault, au 22, boulevard Blossac, Châtellerault 
ienne). - 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Le Vespa- 
Club Nivernais-Morvan transfère son siège social de la place Guy- 
Coquille, Nevers, au 2, rue Jeanne-d’ Nevers. 


Paris.-— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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